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Chambre des Représentants. 

SÉANCE I>U 3 StP'fE!IIBRll 1842. 

RAPPOR'r FAIT PAR M. JIERCIER, 
All NO~I DE U SECTION CENTRALE(,) CHARGf:E D'EXAMINER LE PROJET DE LOI 

SUR LES SUCRES. 

Msssu.uas 1 

Ce n'est pas en Belgique seulement que la solution des questions inhérentes Difficulté• i':'he- 
' rentes à ln légula• 

à la léffislation des sucres rencontre de sérieuses difficultés; elles n'ont pas été tiou des sucres. 
moins graves dans les pays qui nous environnent: la sollicitude de leurs gou- 
vernements a souvent été portée sur cet objet qui se lie à de grands intérêts 
nationaux. Ces difficultés sont nées de la concurrence qui s'est établie entre les 
sucres étrangers, coloniaux ou indigènes, ~t de l'exagération (les primes d'ex- 
portation qui ont altéré le revenu public. 

Un fait important à constater, c'est que toujours et partout la consommation 
des sucres coloniaux ou indigènes a été encouragée pa1' une surtaxe sur l'impor­ 
tation des sucres étrangers : l'Angleterre, par des droits prohibitifs, exclut cle 
sa consommation intérieure les sucres autres que ceux de ses possessions dam 
les Indes occidentales ou orientales; en Franoe une double échelle de droits 
protecteurs partaae le marché intérieur entre les sucres coloniaux et le sucre 
indigène ; en Allemagne un droit différentiel sur le sucre étranger permet à la 
production du sucre de betteraves de prendre un grand développement; en 
Hollande où l'intérêt colonial s'est opposé à la fabrication du sucre indigène, la 
législation, moins exclusive que celle de la France et de l'Analeterre, favorise 
cependant l'emploi des sucres coloniaux. 

Dans plusieurs pays, des primes plus ou moins déguisées ont été accordées 
à l'exportation des sucres raffinés; sous leur influence, ce uenre d'industrie el 
de commerce a pris une extension proportionnée à leur quotité, ou plutôt au 
sacrifice que s'est imposé la nation. 

(1) La section centrale étnit composée de MM. DE Braa , président, Dsceosss , Coues.s , 
D& R.ll"ESSE i ELOY DE I3uRDl"NE, DE u. Cosrs , et J',bnc11rn, rapporteur, 
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L'Anp,lclcrrc et la France se sont lassées <l'un systèruo ru iucuv pour leurs 
finances. L'Allemagne a évité d'ent rer dans celle voie; la Hollande, au contraire, 
malgré ses besoins financiers, consent encore à se priver de la presque to tnlité 
du produit <le l'accise sur les sucres. Nous avons continué ù l'imiter dans ce 
système : un droit d'accise de fr. 37-02 est établi en Belgique sur le sucre ex o­ 
tique ; mais il n'en rentre ULH'!re que le l oe dans le trésor public, bien que le 
consommateur le suppor'le soit iutégr-alemcnt , soit Jans des proportions variant 
des { à la totalité. Quant au sucre indigène, il n'a été soumis jusqu'à présent à 
aucun droit chez nous. 

.Malaré l'encouragement donné à la fabrication du sucre de betterave, pnr 
l'exemption de tous droits, et au raffinag·e (lu sucre exotique, par des primes 
d'exportation, ni l'une ni l'autre de ces deux industries ne paraissent se trouver 
dans une situation prospère; cependant, le trésor public réclame de l'accise 
sur le sucre une augmentation de ressources qui lui est indispensable pour 
suffire aux dépenses de l'État. Il est impossible <le satisfaire aux exigences des 
deux industries el du trésor sans que ce soit aux dépens du consommateur; 
mais en admettant que l'on veuille en agir sans ménagement envers le contri­ 
buable, il est dans la quotité du droit une limite qui ne peut être franchie 
impunément; s'il est porté à un taux trop élevé, la consommation diminuera 
et la fraude viendra s'emparer d'une grande partie de notre marché. En 
frappant le consommateur outre mesure, nous ne ferons donc qu'empirer la 
situation des deux. industries et de nos finances. 

Nous avons cru devoir présenter ces observations préliminaires, afin qu.e les 
impossibilités <levant lesquelles nous sommes placés no soient pas méconnues 
dans I'appréciation <les disposiLions qui doivent être prises par la législature, 
et qu'on ne poursuive pas un but tout-à-fait chimérique en voulant en mème 
temps assurer une existence brillante aux deux industries el faire une lar3·e 
part au trésor public. 

Marche des tra- Avant d'entamer l'examen du projet de loi et des questions qui s'y rattachent 
vaux de la seolion d' d l li ,r.l' 1 h l l l · 
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centrale. nous irons en peu e mo s que e a e- e a marc e < es travaux c e a section 
centrale. 

Le projet de loi sur les sucres fut présenté à la Chambre le 5 111a1·s dernier. 
Deux sections se réunirent pour l'examiner, dans le courant d'avril; mais comme 
il fut décidé que les chambres de commerce et les commissions d'aariculture 
seraient entendues, les autres sections ne commencèrent leurs travaux que 
dans le courant de mai. 

Le 19 mai la section centrale se constitua : après avoir pris connaissance des 
procès-vel'baux des sections, elle adressa à 1\L le ministre des finances une 
série de demandes de renseignements auxquelles il répondit en partie pat· 
lettre du 28 mai, qui fut distribuée aux membres de 1a Chambre. 

Le 30 mai, la section centrale se réunit de nouveau et discuta, dans un 1Jrancl 
nombre de séances successives, les questions importantes que soulevait le projet. 

La Chambre prit une vacance à la fin de juin, et, à sa rentrée, le rapport de 
la section centrale se trouvait préparé; la section continua ses séances, et dès 



le :)o juillet elle arrêta déflnitivcmeut ses résolutions . sous la réserve seulement 
que 1'1. le ministre des ûnanccs sera il entendu. 

A sa séance du 2 aoùt, elle communiqua les décisions qu'elle avait. prrscs ~m· 
les dispositions essentielles du projet, à M. le ministre des finances, qui maui­ 
festa le désir de recevoir une note renfermant l'explication succincte des motifs 
<les déterminations <le la section centrale, afin cl'ètrc mis ù môme de lui faire 
part de ses objections au système qu'elle proposait. Cette note fut remise immé­ 
diatemcnt à M. le ministre, dont la section centrale, pi1rvem1c au terme de 
ses travaux , attendit la réponse. 

Cette réponse, jointe au présent rnpport (awwa·c n° 0), lui parvint le 2~> 
aoùt , et <lès Je lendemain la section centra le fol convoquée pou!' en délibérer: 
la section juaea que celte pièce devait clore sa correspondance avec le gouve1·­ 
nement sur le projet de loi, et persista dans ses résolu lions; elle entendit la 
lecture d'une partie du rapport dans celle séance et clans la suivante; mais t rois 
de ses membres ayant été obligés d'assister aux séances de la section centrale 
chargée de l'examen du projet de loi d'emprunt, le rapport ne put être défini­ 
tivement nrrété en section qu'aujourd'hui ;3 septembre. 

Le projet <le loi qui nous est présenté a pou!' ohjet : 

1 ° De soumettre le sucre indigène à des droits de consommatiou , 

2° D'augmenter l'accise établie sur le sucre exotique; 

3° Oc ne réserver au trésor que le lOc du produit de l'accise qui frappera 
chaque e~pèce de sucre ; 

4° De faire néanmoins supporter l'intégralité des droits par le consomma- 
teur; 

5° D'appliquer au sucre indigène le système des primes d'exportation ; 

6° De doublet· celles qui existent. au profit du sucre exotique; 
7° D'assurer la coexistence des deux industries en concurrence , la fabrica­ 

tion du sucre de betterave el le raflinage <lu sucre exotique. 
Il importe qu'aucune de ces propositions ne puisse être contestée; nous les 

.i ustifierons donc en peu de mots. 
Celles des 11°5 l O, 2° el !5°, sont conformes au Lexie même du projet; 
Celle du n° 3° en est une conséquence prévue par le gouvernement, qui 

plusieurs fois dans l'exposé <les motifs et dans la note qu'il a adressée ;\ la 
Chambre, sous la date du 30 avril 1 aunonce que l'on ne peut s'attendre qu'au 
recouvrement du 10° des droits; 

Celle du n° 4° dérive aussi du contenu <les nièmes documents : le l}'OUVCrnc­ 
ment y manifeste plusieurs fois l'intention qu'il a eue de faire cesser la réduction 
que subit aujourd'hui le droit d'accise dans son application à la cousommatiou; 

Celle du n° 6° est la conséquence nécessaire de la cessation de toute' 
réduction dans la quotité de l'accise établie. Les droits ne se prélevant 1 

d'après la note ministérielle distribuée à la Chambre, sous la date du 
28 mai, qu'en raison de ~ de leur quotité, c'est-à-dire, comme si l'accise 
ne s'élevait qu'à fr. 24-80 au lieu de fr. 37-02 pr1r l 00 kilog. de sucre brut . 

Olijct dn projo>l 
de loi. 
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cl d'uu antre côtr\ la pl'lrne cl exportulion ne se composant que du droit prélevé 
par le, raffineur sur le consommateur , eu raison du nombre <le kilog. de sucre 
qui lui restent indemnes <le tout droit, il est évident que l'accise étant 
portée à fr. !50 cl prélevée d'après cc chiffre , ln primo d'exportation sera réelle­ 
ment doublée par rapport à ce qu'elle était , lorsque le projet <le loi a été 
présenté ; 

Celle du n° 7° 1 est formel lement établie à la première page de l'exposé des 
motifs, où le uouvcrncmcnl annonce qu'il veut assurer la coexistence des deux 
industries. 

Le but du projet ét ant défiui , nous avons à le juger en lui-même, à recher­ 
cher jusqu'à quel point il peul être approuvé 1 et à apprécier les moyens pro­ 
posés pour l'atteindre. 

Interêt~ engagés. Bien que la loi sur laquel!e nous avons ù délibérer soit essentiellement 
financière par sa uatu re , nous ne pouvons eu regle1· les dispositions sans nous 
préoccuper de divers intérêts importants qui toucbent au commerce, à la navi­ 
gation, à l'industrie et à l'agriculture. 

Nous nous an·ê terons à chacun d'eux 1 et nous tâcherons d'en déterminer 
l'étendue à mesure que nous traiterons les parties de la loi auxquelles ils se 
rapportent. 

D,spositions es- Du reste, toute la loi des sucres se résume en deux dispositions essentielles 
sentielles de la loi. . d . I , , qm oivent l étermmer : 

1 ° Quelle sera la quotité de l'accise qui frappcrn chacune des espèces de 
sucre qui se trouvent en concurrence sur notre marché? 

'.2° Quel sera le rendemen l légal? En d'autres termes quel sera le nombre 
de kilog. de sucre raffin~ qu'il faudra exporter pour obtenir la décharge de 
l'intégralité du droit sur ] 00 kilog . de sucre Lrut 11 

Décider ces deux questions, c'est poser les hases de la loi; toutes les autres 
ne sont qu'acccssoires ou purement réglernenlê:1Îres. 

La section centrale n'ayant pu donner son assentiment au projet du gouver­ 
nement, quant à ces deux points fondamentau x, a pensé que la nécessité d'une 
nouvelle Iéaislation ne pouvant être révoquée en doute, il était de son devoir 
de substituer d'antres bases à celles dont elle n'a pas cru pouvoir conseiller 
l'adoption à la Chambre. 

La tâche de la section centrale eût été bien simplifiée, si elle avait eu recours 
à un moyen radies 11 tel, par exemple, que de livrer la consommation intérieure 
à une seule des deux espèces de sucre qui se disputent le marché; ou même 
<le la partager entre elles en supprimant les prîmes d'exportation. Mais, d'ac­ 
cord avec le 3ou~ernement, elle « pensé qu'il ne fallait sacrifier aucune des 
Jeux industries. 

Quotité des droite 
a établir, 

Nous expliquerons les motifs de celte opinion, lorsqu'il s'agira de déterminer 
la surtaxe dont les sucres étrangers devront être frappés, pour que le sucre 
indigène puisse rester clans la consommation. Qua11t à présent, nous allons 
examiner quel sera le droit qui sera appliqué au sucre le plus imposé. 
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Les besoins du trésor sont impérieux ; l'équilibre n'existe pas entre no), 
recettes et nos dépenses; le sucre, comparé it d'autres objets de {p·andc consoru­ 
mation , pnraitrai! pouvoir supporter· un droit élevé, puisque son mage n'est pat,, 
de première nécessité et que chacun peut se soustraire ù l'impôt qui le frappe. 
Mais, nous l'avons déjà fait rernarque1·1 un droit exagéré présenterait deux 5T,n1e~ 
inconvéuients qui doivent. y foire renoncer : il réduirait la consommation cl 
ferait naitre sur nos frontières une fraude qui diminuerait les ressources du 
trésor en même temps qu'elle nuirait au commerce et à l'industrie. 

Le chiffre de 50 fr., comme nuunimacni du droit, remplit-il les conditions <h· 
modération nécessaires pour ne pas être une cause de diminution sensible 
dans la consommation du sucre, ou d'importations frauduleuses de celle 
denrée? 

Pour avoir apaisement sur ce point, nous jetterons un coup-d'œil sur les 
droits établis chez les nations voisines; eu observant leurs effets sur la consom­ 
mation, et en les comparant au droit de 50 fr. par 100 kilog , que l'on propose 
d'établir, nous pounons éviter de tomber dans les écueils qui viennent d'être 
signalés. 

En Angleterre, les droits sont de 24 sh. par quintal ansh1is ou de fr. 59-57 Droits enAngfo ... 
. , , ter.-e, en Franco, 

les 100 k1Ioff, sur les sucres des possessions des Indes ou des colonies anglaises: en Hollande et en 
'I 1 

• • l él ' ·1 l' ' l · 1821 Allemagne. 1 s otareut meme p us eves , 1 y peu c annees ; a consommauon eu 
n'était que <le 3,(500,000 quintaux anglais ou 15B,690,000 kilog. :, elle est 
aujourd'hui de 4 millions de quintaux ou 181,360,000 kilog., malgré le prix 
élevé auquel le sucre se maintient par' sui te du monopole réservé aux colonie." 
ou possessions anglaises. 

En France, les droits sur les sucres bruts des colonies sont: 

Sur les sucres bruts, autres que blancs, de. 
Id. blancs, 
ld. terrés. 

. fr. 49 :.50 
57 75 
73 15 

Ces droits sont beaucoup plus élevés sur les sucres de provenance autre quP 
les colonies, et cependant la consommation n'a cessé <le s'accroître, elle a 
suivi la progression sui-vante : 

De 1819 à 1823 elle a été <le 
Oe 1824 à 1827, de . 
De 1828 à 1831, de . 
De 1832 à 1835, de . 
De 1836 à 1839, de . 
Elle s'élève maintenant à 

43,4461000 kilog , 
!:5612741000 id. 
6615:36,000 id. 
80,all;-,000 id. 

109,107,000 id. 
120,000,000 id. 

Nous n'avons pas de renseignements aussi précis en ce qui concerne l,t 
Hollande; cependant nous avons des motifs de croire que la consommation s) 
est accrue, malgré l'augmentation successive du droit, si nous en jugeons par 
l'importance de I'exportation des sucres raffinés qui est nécessairement limitée 
par la consommation intérieure. 

Les exportations de sucre ont élé, en Hollande, de 39 millions (le kilog. en 
1839 et de 37 millions de k ilog, en 1840. Le 3·ouvernement, ù qui la section 
centrale s'est adressée pour obtenir des renseignements plus complets, n'a pu 
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tes fournir ({LIC pour ces deux années. Le principal du droit n'est que d1· 
fl. 13-;S0; mais les cents additionnels en 1841 étaient de 3~ p. 0/o; en y ajou­ 
tant le timbre collectif, l'accise s'élevait à fl. 20-0J ou fr. -12-42. En 1B42., les 
cents additionnels ont été portés ù .,w et le droit actuel est , par conséquent ., de 
n. :21-98 ou fr. 46-~2. 

En Allcmaanc (association douanière), le droit est fixé à 5 thalers par quintal 
ou fr. 36-15 par 100 kilo(j, pour les ralfiucries indîuèncs sous contrôle. Ce 
droit diffère d'une manière assez notable de celui <le fr. t>O qui nous est 
proposé; cependant l'excédant de celui-ci sur le premier n'est pas assez consi­ 
dérable pour donner aliment à la fraude. 

Les faits que nous venons dindiquer paraissent de nature à éloigner toute 
crainte qu'un droit d'accise <le fr. ;50 sur Je sucre exotique puisse nuire à la 
consommation ou provoquer des importations frauduleuses <le cette denrée. 

Il est vrai qu'aujourd'hui la modicité d'un droit qui ne se prélève nième pas 
intégralement, permet quelque commerce interlope vers notre frontière du 
Midi 1 et que ce r,·enre de commerce pourra se ressentir de l'augmentation des 
droits: mais on ne peut trouver dans celte circonstance un motif assez puis­ 
sant pour maintenir le statu, quo. 

Les sections, en général, n'ont pas délibéré sur la quotité du droi t. La 30 
eependant a voté spécialement le chiffre de fr. t>O sur le sucre exotique. Les 
autres ont fai]. des observations i:,énérales sur le système du projet de loi : 

Un membre de la section centrale a proposé de ne porter le droit sur le 
sucre exotique qu'à fr. 40; 

Les six autres membres n'ont pas admis cette proposition. 

Ré~olution de Le chiffre de fr. ;50 a ensuite été mis aux voix, et a été adopté ù l'unanimité. 
la section centrale . . • 
sur le maximum lllO111S une VOIX, 
du droit. 

Jusqu'ici, nous n'avons parlé que du sucre exotique , parce qu'il était bien 
dans la pensée de tous les membres de la section centrale de le soumettra au 
droit le plus élevé, et que c'est aussi lintentiou qui se révèle dans l'exposé des 
motifs? quelque puisse être, dans son application, l'effet du système proposé. 

Motifs qui mili- Nous allons examiner maintenant. s'il y a lieu d'imposer le sucre indigène, 
tent on faveur de l' 1·n :l . , d d, · · 
l'industriedusuore si les moyens que on qua J lC CC système C pon eration sont susceptibles 
dehetteraves. d'être adoptés, et enfin quels sont les droits auxquels il convient de sournetu-e 

ce produit. 
Nous avons faire remnrquer qu'en commençant son exposé des motifs, le 

[}Ouverncment déclare que son but est d'assurer la coexistence des deux indus­ 
Iries, but auquel la section centrale s'associe, sans rien préjuge!' sur la solution 
que, dans un avenir plus ou moins éloigné, d'autres circonstancss peuvent 
clounel' à celte importante question. 

La section centrale n'a pas hésité ,'i reconnaître que le moment était venu 
de soumettre le sucre de betterave à un droit de consornmation ; sa décision 
u été unanime sur ce point; à la même unanimité, elle a déclaré qu'elle rejetait 
le droit de fabrication de fr. 1-20 par lOO kil., qu'elle a considéré comme un« 
complication inutile, attendu que la différence de droits qu'il y a lieu d'établir 
entre les deux espèces de sucre peut se régler d'une seule fois, en fixant l'accise, 
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La cocxistcuce des deux industries, ou même l'existence intacte de luuc 
d'elles ne peut être obtenue sans charges pour le cousomrnntour , ni sans perte 
pour le trésor. Eu effet, le sucre indigène ne peul rester dans la consommai ion 
qu'au moyen d'uuo surtaxe sur le sucre étranger, et celui-ci ne peut être 
livré à l'exportation, après avoir été raffiné, qu'à l'aide d'une prime directe ou 
indirecte. 

Nous parlerons plus tard des iutérèts du commerce el de la navigntion qui 
se lient ù I'indusu-ie du raHinagc et de l'exportation des sucres: quanl ù présent, 
nous dirons, en quelques mols, les raisons qui ont déterminé la section centrale 
ù se réunir it l'intention, manifestée par le rrouvcrnement , de conserver an 
sucre indir,ène ln part qu'il prend dans notre consommation : 

En considérant la production du sucre de betterave, sous uu point de vue 
[Jénéral, ou ne peut méconnaître qu'elle a puissamment concouru à la baisse 
de prix du sucre exotique; sans aucnn doute, cette denrée se serait maiuteuuo 
à un prix bien plus élevé, si elle n'avait rencontré la concurrence du sucre dt 
betterave sui· les marchés de l'Europe. Le sucre de la Havane qui, il y a p0u 
d'années , se vendait fr. BO les 100' kilog. se livrait, au moment de la préseu­ 
tation du projet de loi, à fr. 57, et se vend aujourd'hui ù des prix inférieurs 
encore. 

Ou a dit que les perfectionnements apportés tians les procédés, employés ù 
l'extraction du sucre de canne, et l'extension donnée à la culture de cette 
plante, avaient néeessairemcnt exercé une ffl'ande influence sur les prix de 
celle denrée; nous pensons que l'accroissement de 1,. consommation aurait 
neutralisé celle influence, si la fabrication du sucre de betterave ne s'était 
propagée dans presque tous les États de l'Europe. La section centrale insiste 
sur cette cousidérution , qui ne parait pas avoir suffisamment fixé l'attention 
de ceux qui reprochent à l'industrie du sucre indigène d'être une charge fort 
onéreuse pour le pays. S'il est vrai que la culture de la canne s'est considéra­ 
blemenl développée dans certaines contrées, telles que Java el Cuba, il l'est 
é3alemerlt que, dans d'autres JJnys, elle a été restreinte dans une aussi forte 
proportion : dans les possessions anglaises des Indes occidentales, l'émauci­ 
pation des esclaves a eu pour effet de réduire de moitié la production du 
sucre de canne. Nous ajouterons que la prudence et la prévoyance nous font 
un devoir de ne pas nous mettre exclusivement sous la dépendance de 
l'étranger-, pour notre approvisionnement en sucres; des événements politiques, 
une révolte d'esclaves ou de naturels <lu pays dans les lieux <le culture d1: la 
canne, peuvent subitement doubler ou tripler les prix de celle denrée. 

Au surplus, la fabrication du sucre de betterave nous a paru avoir les mêmes 
titres à être encouragée que les autres produits de notre industrie. En ce 
moment où les machines jouent un si rrrand rôle et laissent tant de bras 
inoccupés, on a dù considérer comme un bienfait la possibilité de fournir du 
travail à un grand nombre d'ouvriers employés à la culture et à la récolte de 
1a betterave , ainsi qu'à la fabrication du sucre; elles offrent une très grande 
ressource aux habitants des campagnes; partout on a remarqué que l'aisance 
s'est répandue autour des fabriques de sucre indir,-ène; les consommations de 
tout genre ont. été augmentées, au profit de nos autres indusl ries, à qui elles 
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procurent dN, avantages aussi grands et plus sùrs que ceux qui résulteraient 
pour clles , des échanges éventuels (•t incertains qui pourraient être faits à 
l'occasion d'une plus forte importation de sucres exotiques. 

fi C'Sl encore d'autres considérations qu'il ne fout pas perdre de vue : 
La terre qui produit la betterave est soumise ù la coutribution foncière et ù 

<les centimes communaux et provinciaux , les agents et les ouvriers employés 
à sa fabrication acquittent IC's impôts directs ou indirects. 

Dans l'assolement, la culture de la betterave, <l'après l'opinion des H{}l'OHornes 
les plus ùisUnrrués 1 excerce l'influence la plus salutaire sur )a production d'uu 
nombre d'hectares, six ou huit fois plus considérable qu'elle n'en occupe annuel­ 
Ierucnt. Cette influence est telle, scion 1\1. Mathieu <le Dombasle 1 que l'excé­ 
dant <le la substance alimeutair-e , qui sera le produit de cette industrie , ne 
diminue en rien la quantité des céréales qui servent ù la uourr-iture de l'homme. 
ni celle clcs produits employés à la nourriture des au imaux ; en outre, la masse 
des engrais est augmentée et l'élève des bestiaux facilitée: Qu'on n'allègue pas 
que déjà nous tirons des céréales de l'étranger; la culture de la betterave ne 
contribue en rien ù l'insuffisance de notre production en Brains. On sait, d'ail­ 
leurs, que bien d'autres cultures se sont substituées, dans notre pays, ù celle des 
céréales; que nous exportons en lin seulement, pour une valeur de plus de 
H millions, cl qu'il est une foule de produits de notre sol que nous livrons 
ù l'étranger sous d'autres formes: 

L'industrie du sucre de betteraves en intéresse II ne foule d'autres, telles que 
les fabriques de noir animal , la distillerie des mélasses, la construction des 
machines, des toiles à sacs, des claies, la fabrication de ln potasse, etc.; elle 
consomme une très 3rande quantité de houille, cette matière première dont 
l'extraction contribue si lar3eme11t à la richesse du pays. 

Cette industrie semble d'ailleurs destinée à faire encore <les progrès qui 
amélioreront ses conditions d'existence : des expériences nombreuses ont prouvé 
que la betterave contient au moins 10 p. 0/0 de sucre. Si les moyens de fabri­ 
cation, connus jusqu'à ce jour, n'ont porté qu'à 6 p. 0/o l'extraction du jus, qui 
d'abord n'était que de 3 p. 0/0, il y a lieu d'espérer que des perfectionnements 
seront introduits clans les procédés employés, et que le prix de revient de ce 
sucre éprouvera, par la suite, de nouvelles réductions. 

La plus forte objection qui ait été faîte en France contre le système protec­ 
teur appliqué au sucre de betteraves, c'est qu'il se trouvait en présence d'un 
autre produit national, le sucre des colonies; si la France renonçait à ce sys­ 
tème, ce serait l'intérêt des colonies qui dicterait sa détermination; la même 
objection ne peut se produire en Bclffique, puisque le sucre indigène n'a à 
lutter chez nous que contre des produits étrangers. 

Pétitio,1:1s en r~- Différentes pétitions relati ves au projet de loi sur les sucres ont été adressées 
vuur de 1 1ndustr1e , l Cl L , , l · J Il du sucre indigène, a a mm re et renvoyees a a section contra e; comme e es se rapportent 

particulièrement à l'industrie <lu sucre de betterave dont elles exposent les 
avantages pour le pays, nous allons en présenter ici une analyse succincte : 
Par pétition du 12 avril, le conseil communal de la ville de Fleurus exposC' 

que la culture <le la betterave et la fabrication du sucre de celte plante occu­ 
pent un grand nombre de bras et donnent l'existence à une foule de familles 
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dans les environs de celle ville; quC' cotte culture, en [,ttrifiant le sol I ranime 
son principe productif au point d'augmenter considérablement la productiou ; 
qu'elle ne restreint aucunement l'approvisionnement des céréales, puisqu'elle 
11c les remplace pils dans I'assoleurcnt ; que les feuilles de la betterave ont le 
double avantage de donner un nouvel enGrn1s au terrain, ou bien de procurer 
aux bestiaux: un aliment abondant et sain; que les résidus <le la fabrication du 
sucre servent à les uourrir et ;\ les cngrai&ser; qm• les résidus provenant d'un 
hectare de betteraves procurent les mêmes ressources qu'un hectare de l1·èfle 
on d'autres fourrages d'hiver. 

Par ces motifs, le conseil communal demande que la législature ac-corde 
aux fabricants du suc: e indigène Lous les most>ns d'encouragement et de pros­ 
périté compatibles avec les principes d'une Sfl(re économie politique. 

Une pétition de l'adurinistratiou eornruun a]e de- Marbais Fait valoir les mêmes 
considérations en faveur des fabriques de sucre de betterave; les auteurs de 111 

pétition insistent particulièrement -;u1· los anmta5es qu'offrent ces établisse­ 
ments en donnant du travail ù un 31·and nombre d'ouvriers, dans la mauvaise 
saison; ils rerrardenL la culture <le la betterave comme augmentant les produits 
du sol; comme fécondant la terre par l'approfondissement de la couche -végé­ 
tale ~ par le sarclage et surtout par la quantité <l'engrais que procurent les 
résidus de la sucrerie et le nombreux bétail que les pulpes permettent de 
nourrir et d'engraisser ; enfin, ils la représen lent comme éminemment prupr(• 
il faire supprimer la jachère, et. ù mieux cl isposcr la terre à la production des 
céréales, qui est de '.2~5 p. 0/0 plus aboudante après une récolte de betteraves. 

Us appellent la sollicitude des Chambres sur celle industrie dont L1 chute 
serait une calamité pour de nombreuses populations. 

Les exploitants du bassin houilfer de Charleroy se sont aussi adressés ù. la 
Chambre pour solliciter des mesures propres à étendre la fabrication du sucre 
de betterave; ils exposent y_ue les 36 fabriques qui existent actuellement con­ 
somment environ UO millions de kilog. de houille; que les bras nombreux , 
rendus inactifs par la crise commerciale, trouver aient de l'emploi Jans les 
houillères et dans beaucoup d'autres étahlissemcuts industriels. s'il était donné 
une plus grande extension aux sucreries iuditrèrws. 

Enfin, par une pétition renvoyée à la section centrale par décision de la 
Chambre 1 du 30 avril, plusieurs fabricants de sucre indigène réclament uue 
protection efficace et suHisante en faveur d'une production nationale utile à 
l'asTiculture, à l'industrie , au travail, au hie u-ètr-o et à la consommation du 
pays; ils joignent à leur pétition un mémoire for rné par le comité des f<Abricants 
de sucre de betterave; ce mémoire renferme de nombreuses observations sur 
le projet de loi qui, dans l'opinion de ses auteurs, entrainerait la ruine corn­ 
plèle et immédiate de leur industrie. Ce document ayant <!lé distribué aux 
membres de la Chambre, il sera inutile de rappeler ici routes les considérations 
qui y sont exposées. 

D'accord en principe avec le gouvernement sur la nécessité <l'assure!' la 
coexistence des deux indusn-ies, nous allons examiner si les moyens (JUÎ nom, 
sont proposés sont <le nature à faire atteindre ce but. 

'> .., 
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Examen de la Selon le projet, un droit de fr. oO frappera le sucre dont la valeur vénale 
base du projet de } ] f '11 d · 'l · l I liffé <l · loi. sera a pus ai ) c, el cc roll sera rec uit ce toute a c nrerenco n prix: pom· 

être appliqué au sucre dont la valeur vénale sera la plus élevée, sauf toutefois 
certaines limites déterminées. 

Ainsi, dit l'exposé des motifs, si lu valent' vénale du sucre de canne blond 
et brun de la Havane est de fr. lS7, celle du sucre de betterave de fr. 74, le droit 
de fr. tiO frappera le sucre de la Havane, et comme la différence outre les deux 
prix est de fr. 17, le droit de fr. 50 sera réduit de fr. 17 pour être appliqué au 
sucre de betterave, et ne sera donc plus q'uc; de fr. 33. 

Nous croyons devoir rendre compte, d'abord, de l'opinion des sections sur ce 
système. 

La 110 section, après s'être li vrée ù quelques considérations Générales sur 
l'ensemble du projet de loi, n'a pris de décision sur aucune disposition; elfe 
s'en est référée aux: observations que ferait son rapporteur et aux délibérutions 
de la section centrale. 

La 2° section n'a pas résolu spécialement celte question, mais la majorité 
croit pouvoir soutenir le projet de loi, parce que la position qui est faite au 
sucre exotique par la loi nouvelle est préférable à la situation actuelle qui 
n'était plus soutenable. 

Dans la 3(l section plusieurs membres out fait les observations suivantes con­ 
signées au procès-verbal du U5 avril et communiquées le lendemain au gouver­ 
nement : 

<< Dans le système du projet de loi, un droit différentiel doit résulter d'une 
)) différence de valeur marchande entre les sucres brtcts de la Havane blonds 
>> et bruns et les sucres de betterave. 

n Les mêmes qualités intrinsèques étant attribuées par M. le ministre à ces 
>) deux espèces de sucres, il n'y a pas cle motif pour qu'il y ait entre elles une 
,, différence de valeur marchande; on conçoit qu'une différence dans le prix 
n marchand soit la conséquence d'une différence déterminée et préexistante 
)) dans la quotité du droit qui doit frapper chaque espèce de sucre; mais une 
n différence de valeur vénale ne pouvant exister entre deux objets semblables 
n présentés sur le même marché, c'est une erreur de croire qu'il puisse en 
n résulter une différenoe de droit dans l'application <le système proposé. 

)> On semble avoir confondu dans le projet la cause avec l'effet : une diffé­ 
>> ronce dans la valeur marchande de deux espèces de sucres, d'égale valeur 
» intrinsèque, doit ètre l'effet1 mais ne peut être la oa1_cse d'une différence de 
n droit. 

n Ces observations s'appliquent ù l'hypothèse que les deux espèces de sucres 
>> ont la même valeur intrinsèque et sont également recherchées sur le marché , 
)) mais il y a lieu de supposer qu'il n'en serait pas ainsi et que le sucre exotique 
>> étant généralement préféré, ce serait (selon toute probabilité), celui-là qui se 
i> vendrait au prix le plus élevé, et qui, par conséquent, dans le système du 
n projet de loi, serait soumis au droit le plus faible: ce serait un résultat diamé­ 
)> trale ment opposé à celui que l'exposé des motifs semble annoncer. >> 
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La 4c section, dans sa séance du 23 avril, à manife-,té la môme oprnm11 ijllC' 

la ze; elle est développée au procès-verbal dans les termes suivants : 

c< La section s'est d'abord occupée du principe de la loi. Il se trouve dans les 
)) art. ;37 et 38 du projet. Les deux espèces de sucre payeront un impôt de 
)) fr. 50 par 100 kilos, de sucre brut; mais qui sera réduit en faveur de celui 
>> des deux dont le prix de vente sera le plus élevé el à raison de cette élévation 
>) de prix. 

)} L'assiette de cet impôt manque de base, en ce sens que la différence de 
>J prix des deux espèces de sucre disparaîtra dès que l'impôt proportionnel 
" sera établi , et que dès-lors cet impôt proportionnel lui-même n'est qu'une 
» illusion. 

>> Le sucre brut de betterave est aujourd'hui le plus cher, Pourquoi cela? 
>; personne ne soutiendra qne c'est parce qu'il est d'une qualité supérieure. 
)> C'est que l'acheteur pourra le travailler et le livrer ensuite à la consomma­ 
>) Lion sans avoir à payer aucune espèce de droit, tandis que celui qui achète 
,, le sucre brut de canne doit encore acquitter un droit de douane el nu droit 
>) d'accise. 

)) La différence actuelle des prix représente, non pas la totalité des droits 
» de douane et d'accises, puisque ces droits sont largement restitués sur tous 
>) les sucres réexportés 1 mais une partie de ces droits pour ton t ce qui se 
>> consomme dans le pays , plus la différence de valeur en moins du sucre de 
>> bettera ve vis-à-vis du sucre de canne, différence qu'on évalue généralemenl 
Ji de 10 à 12 p. 0/0• 

i, Le g-ouverncment suppose que le sucre brut de canne coùte aujourd'hui 
>) (en entrepôt s'entend) fr, ti7 les 100 kiloff, en moyenne, el le sucre chi 
)) betterave fr. 74-. 

n Ainsi, dit M. le iniuistre , la canne paiera fr. 50 de droit et la belle- 
)) rave fr. 33. 

n La canne paie aujourd'hui fr. :37, doue surcharge de fr. 13. 

» La betterave ne paie rieu , donc surcharge de fr. 33. 

1) Différence en plus pour la hettcrave fr. 20. 

» Comme le prix. de vente du sucre raffiné de betterave est déterminé par l<l 
>> conourr-euce de la canne, le raffineur du sucre de betterave ne pourra s,~ 
)) retrouver- que sur le prix d'achat <le lu matière première. 

,i Aussi l'impôt fera nécessairement baisser les prix: des sucres bruts de 
» betterave. 

), Mais, aussitôt que ces prix fléchissent, l'impôt devient plus fort , dans le 
>) système du nouvernement. 

>i Ce qui amène une nouvelle baisse, puis agfp'avalion d'impôt. 
,> Une fois le mouvement donné, l'action répressive de l'impôt devient lou­ 

>) jours plus forte. 

>> Quand la baisse pourrait-elle s'arrêter? Si les deux espèces de sucre a vaieut 
>> la même valeur intrinsèq ue , elle s'arrêterait lorsque les prix des sucres 
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>> h1 uts de bcttet ave seraient descendus au niveau des 1>r1x des suci e:. bi-ut s !e 
>> canne. Les droits élan t alors les mêmes I il ne sernit pas plus difftcile de 11".s 
)) acquitter pour tille espèce que pour l'autre. 

>> Mais à pari Lé de droits , les deux sucres ne peu vent pas se vendre aux 
i, mêmes prix : 

>) Parce que le rendement de la betterave est plus faible; 

1) Parce que les sirops de la betterave sont d'une qualité inférieure , 

ii Dès lors les prix des sucres bruts de betterave tourberaient au-dessous de 
n Cl'UX des sucres de canne 1 ce qui les soumettrait à un impôt plus consi­ 
n dérab!e. 

>> i\Jais celle conséquence où on est foreémcut conduit en théorie 1 ne se 
l, réaliserait pas dans la pratique. 

)) Avant que la baisse n'aurait fait autant de prourès, le sucre de betterave 
>1 ne se vendrait plus du tout. Cc moment serait arrivé alors que le prix de 
i1 vente de cc sucre aurait cessé de représenter le prix de culture et des pl'c­ 
>> mières manipulations de la betterave. 

)) Le sy1ilèmc du projet de loi causerait pres<1ue iust ant anément la mort de 
n l'une des deux industries. 

>> L'erreur du gouvernement provient de ce qu'il a pris pour base de l'impôt 
n à établir sur la betterave nu état de choses qui n'est que la conséquence de 
n l'absence de tout impôt. La différence des prix ne provient que de là; elle 
J• disparaîtrait aussitôt que l'impôt serait établi. 

>) Ces observations indiquent assez que la section a repoussé le 1,rincipe de 
n la loi. n 

La ;Se section n'admet pas la base du projet; elle pense que l'État doit pc,·­ 
cevoir an moins 4 à~ millions sur les sucres en consommation. 

La 6° section est d'avis que, dans le système proposé, le sucre de betterave 
ne pourra soutenir la concurrence; par conséquent elle ne peut l'adopter. 

Par une note portant la date du 30 avril et distribuée aux membres de fa 
Chambre, comme annexe au n° 237, M. le ministre des finances pose quelques 
chiffres pour justifier le système du projet; mais il ne rencontre pas les 
observations faites par les 3° et 4c sections, tendant ù démontrer qu'une erreur 
fondamentale existe dans sa base. 

La section centr ale, ayant, dans sa séance du l er juin, prié M. le ministre 
des finances de se rendre dans sein, lui fit connaître que l'opinion dominante 
parmi ses membres était contraire à cc système dont le principe lui paruissait 
vicieux. M. le ministre se chargea de rédiger lui-même une nouvelle note pour 
expliquer son système et promit de la transmettre à la section centrale; le -1- 
juin la scction , en réclamant d'autres renseignements i crut devoir appeler 
encore l'attention de M. le ministre des finances sur cet.objet, el se référa, quant 
aux motifs de son opinion, aux considérations que renfermait l'extrait du 
procès-verbal de la 3° section, qui lui avait été communiqué le 16 avril; elle 
exprima en même temps le désir que les arguments présentés par cette section 
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fussent directement rencontrés dans la réponse qu'elle attendait, afin <le vider 
définitivement celle question. 

La réponse de 1'J. le ministre nous fut adressée par lettre <lu 11 juin; elle 
se trouve jointe au présent rapport, (anneti:e n° 1), avec quelques observations 
de la section cenu-ale, 

On remarquera qu'au lieu de répondre aux objections foi les par la 3° section 1 
M. le ministre en pose une autre qu'il refute ensuite; la voici : 

)) On a dit que le sucre de betterave ayant été vendu à fr. 74, lorsque le 
)> sucre de canne coûtait fr. 94 en consommation, les prix en entrepôt seraient 
>i fixés ù 37, pour le premier, el à ::;7 pour le second, de sorte que l'impôt le 
>i plus élevé pèserait inévitablement SUI' le sucre de betterave. )) 

Bien loin de faire une semblable observation , la section centrale, en se 
référant au procès-verbal de la 3° section 1 a exprimé l'opinion que, si les deux 
espèces de sucres avaient les mêmes qualités intrinsèques suivant l'hypothèse 
<le l'exposé des motifs , ils devaient se vendre exactement au même prix; qu'en 
conséquence, les deux sucres seraient frappés d'un droit uniforme; que si, au 
contraire, comme cela n'est pas douteux, le sucre de canne de la Havane avait. 
une plus grande valeur intrinsèque, ce serait celui-là qui se vendrait au prix 
le plus élevé et qui serait par conséquent soumis au droit le plus faible. 

Dans un cas comme dans l'autre, il y aurait anéantissement immédiat de 
l'industrie du sucre de hettcra ve. 

D'après l'opinion de beaucoup de personnes qui connaissent la valeur des 
sucres, celle 1n sucre de betterave serait en général de fr. 8 par 100 kilog , 
au-dessous de celle du sucre de canne blond et brun de la Havane; la chambre 
de commerce et des fabriques de Mons porte cette moins value à fr. 10 les 
100 kilog.; les avantages que fera la loi au sucre de betterave peuvent seuls 
modifier le rapport des prix établis sur les valeurs intrinsèques; ces avaulagcs 
peuvent consister en une surtaxe déterminée sur le ,sucre étranger , comme en 
France ; en une déduction sur un droit uniforme, comme en Hollande; en 
une différence de rendement; ou bien encore dans la fixation d'une lare 
exagérée. Ce sont là différents moyens de favoriser un produit, compara­ 
tivement à un autre. Quelque soit celui de ces modes auquel le législateur ail 
recours, il reste dans le même système; tous sont appréciables en une somme 
en numéraire; tous ont l'effet d'un droit différentiel; Ions ont la même 
action, quand ils sont dans les mêmes proportions. Or, quels sont les avantages 
que crée le projet et qui sont de nature à exercer de l'influence sur le prix 
du sucre? on n'en trouve qu'un seul qui, nous le démontrerons plus lard, est 
corn piétement illusoire, mais que nous admettrons pour un instant ; c'est la 
différence de rendement du sucre destiné à l'exportation, et qui présente, d'après 
M. le ministre ( paff, 8 de la note du 30 avril ), un avantage de fr. 6-84 par 
l 00 kil. 1 en faveur du sucre de betterave. Eh bien! Alors même que ce serait 
Ià un avantaae réel dans l'application, et qu'on le considérerait comme compen­ 
sant la moins value du sucre indigène, encore ces deux espèces de sucres ne 
pourraient se vendre qu'au même prix, et seraient alors passibles du même 
droit. La différence de droit de fr. 171 mentionnée dans la note, est purement 
imaginaire , car il serait impossible de lui assigner une cause; celle cause 

4 
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n'existe ni dans fa valeur intrinsèque du sucre de bettcruvc 1 ni dans une dispo­ 
sition de la loi, Des manœuvres frnuduleuses et non le cours naturel des 
choses pourr-aient donc seules élever le prix marchand du sucre de bettetave 
au-dessus du prix des sucres <le la Havane. 

Si la base proposée n'était erronée dans sou principe, elle devrait être 
écartée encore pnr les inconvénients rrravcs et les abus cpie ferait naître son 
application, On conçoit l'établissement de mercuriales comme base d'un droit, 
alors qu'il s'affÎI. d'un objet d'une immense consommation , tel que les 3Tains 1 
par exemple; €L encore même dans l'application des mercuriales aux céréales, 
lorsqu'un intérêt puissant a été en jeu , des abus ont été commis el les droits 
éludés. Ce système aerait tout an plus possible, si, accompagné <le formalités 
rigonrnuscs à remplir par les vendeurs et les acheteurs, et de pénalités sévères 
pour réprimer toute infraction, il était mis ù exécution su 1· un vaste mar­ 
ché, tel que celui de l'Angleterre, où la consommation du sucre est portée 
à 180,000,000 de kilop,·.; mais on ne peul songer sérieusement à l'introduire 
dans un pays où le marché est restreint à environ 6 millions de kilog. de 
sucre de betterave, et à 12 millions environ de sucre de la Havane, alors 
surtout qm~ déjà actuellement la plupart des I ransactions se font à des prix. 
inconnus, comme l'attestent assez les mercuriales qui sont publiées put· les 
journaux. Nous croyons que rien ne serait plus facile que d'établir des prix 
fictifs pour I'une ou l'autre des deux espèces de sucres 1 selon l'intérêt du 
moment, et qu'en. réalité, il ne s'agirait pas de valeur vénale, mais de combi­ 
naisons toutes de convention entre vendeurs et acheteurs 1 pour éluder les 
droits, 

La législation anglaise nous offre bien quelques exemples de droits modifiés 
d'après la valeur des sucres , mais dans des circonstances qui ne peu vent 
exister ici. 

Eh 1828, on permit l'entrée de sncres ét1·an!fers pour être raffinés pom· 
l'exportation, à des conditions déterminées; ces sucres, à qLtalite éaale, étaient 
admis aux mêmes droits que les sucres des colonies; ils étaient soumis à un 
supplément de 9 penoes pour chaque shelling de plus rrrande valeur intrin­ 
sèque que celle des sucres des plantations anglaises. La loi traça elle-même 
la manière de constater le prix des sucres des colonies, en exigeant le serment 
des vendeurs el acheteurs, et en établissant des pénalités contre la fraude; en 
outre, elle autori sa la préemption pour déclaration inexacte de la valeur des 
sucres étrangers, Les mercuriales s'appliquaient, non aux sucres étrangers qui 
pouvaient n'être importés qu'en petite quantité, mais aux sucres coloniaux, 
à un marché (le plus de rno millions <le kilog., qui se vendaient et s'achetaient. 
sans qu'il y eùt le moindre intérêt à simuler les prix. 

Examen d'un Par sa note du 30 avril dernier, M. le ministre des finances après avoir cher- 
ohangement an- , , l · l l · d · 1· f b ''l nonoé à la base du ohé à démontrer que le systeme c ll proJet ce 01 oit renip u· e ut qn 1 a 
projet par le gou- . d' , · 
vernernent, lil 1que, 3JOUte : 

cc Quoiqu'il <in soit, pour aplanir les discussions et dissiper toute incerti­ 
n tude, le gouv€rnement est assez disposé à propose\' un amendement aux 
» art. 39 et 8;2, pour demander non seulement que la valeur nominale qui ser­ 
n vira de base à fa perception de l'impôt jusqu'au 31 <l,écembre 1842, soit fixée 



)) ù fr. 57 en ce qui concerne le sucre <le canue , el à fr. 74 c11 ce ({Lli couces-ue 
>> le sucre de betterave; mais aussi qu'à partir du 1 ci• janvier 1843, ces val eu ri; 
H soient ré3l<\0s par trimestre, afin d'apporter plus de stabilité dans les t rnu- 
1> sactions commerciales cl de donner moins de jeu à l'aaioLarre,, au détriment 
>> de l'intérêt général. 

>> Partant, la moyenne des prix courants <lu 11:r octobre au 20 décembre 1B4.2 
)J déterminerait la ,·a leur marchande du 1 cr janvier au 31 mars lH-43 el ainsi 
)> <le suite, tant pour le sucre de canne que pour le sucre <le betteruve , sauf, 
>, quant ù ce dernier, à fixer une minimum. qui ne pourrait, en aucun cas, ètre 
)) inférieur t, ce prix de fr, 70. >) 

La section centrale a cru devoir examiner ce système tout. à fait nouveau. 

Nous ne nous arrêterons pas à la disposition transitoire qui établit un prix 
fictif tant pour le sucre de betterave que JJom· le sucre de canne, celle dispo­ 
sition ne devant avoir qu'une très-courte durée. 

Nous passons donc à la mesure qui serait définitive. 

Il est inutile de faire remarqueri après les observations (lui précèdent, quc1 

dans l'opinion de la section centrale, le mini·rnum de fr. 70 adopté comme 
prix du sucre de betterave, e11 serait aussi le nuuaimiom, puisque d'après le 
cours naturel <les choses, et. à moins de circonstances imprévues, le sucre de 
betterave n'atteindra pas une valeur vénale aussi élevée, comparativement ,'t 
celle du sucre <le canne; c'est donc là une valeur tout à fait arbitraire. Bien 
que le aouvcrnement semble n'avoir en vue que de dissiper Loule incertitudc , 
cc changement est radical; l'un des éléments du système du projet de loi, celui 
qui en faussait la base, change cornplétement de nature; au lieu <le la va lem· 
vénale du sucre de betterave qui, ainsi que nous l'avons démontré, devait être 
inférieure à celle du sucre de canne de la Havane, on attribue à ce sucre une 
valeur de convention qui lui est supérieure et se rapproche du prix de revient. 
La question change donc entièrement de face si le gouvernement présente un 
amendement dans ce sens. Il ne restera alors qu'à juger si la différence de 
droit qui résulterait de l'application de celte base est suffisante, et si elle peut 
être réglée d'après des mercuriales fixant les prix du sucre blond et brun de la 
Havane. 

Suivant les données de l'exposé des motifs, en ce qui concerne le prix du 
sucre de canne, nous supposons qu'il est de fr. 57; ainsi. au lieu d'une diffé­ 
rence de droit de fr. 17 d'abord indiquée an profit du sucre de betterave, 
elle ne serait plus que de fr. 13, de sorte que l'accise sur ce dernier s'élèverait 
à fr. 37 par 100 kilog. Il est évident qu'avec un droit proportionnellement 
aussi élevé, les fabriques de sucre indigène seraient hors d'état de soutenir la 
coucurreuce du sucre étranger et tomberaient immédiatement. 

Ce système laisse d'ailleurs subsister eu grande partie l'inconvénient des 
fraudes auxquelles donnerait lieu l'établissement de mercuriales pou!' la fixa­ 
tion du droit; nous ajouterons à ce que nous avons dit à cet érrar<l que le 
sucre <le fa Havane blond el brun présente des qualités si diverses et des prix 
tellement variés que la fixation d'une moyenne rencontrerait des difficultés 
insurmontables el donnerait lieu à <les abus et des mécomptes de toute espèce. 
Telle qualité de sucre de la Havane, qui aujourd'hui entre pour uue forte part 
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dans nos approvisiouucrncnts , en peut être exclue demain, soit pal' l'effet duu 
droit élevé qui augmente l'intérêt du raffineur à employer des sucres de qua­ 
lité supérieure, soit par d'autres circonstances telles, par exemple, que les pro­ 
arès de l'industrie dans les pays de production; les sucres les moins riches et 
par conséquent dont les prix sont les moins élevés, pourraient ne plus concourir 
ù b fixation du prix moyen; cette seule modification dans le choix des sucres 
bouleverserait toutes les prévisions sur lesquelles serait fondé le système des 
mercuriales. 

Re.olutiondc la Pm· ces considéra lions fa section centrale. à l'unanimité de ses sept membres ~rot. ccntr al e sur l 1 , 

ln hase clu projet. a 1·rjcté la hase de la fixation des droits établis par les art. 37 ~ 38, 39 et 40 
du projet de loi, el a cru devoir, anss i ù la même unanimité, refuser son appro­ 
bation à l'arncnderuent annoncé par la note ministérielle du 30 avril. 

Système :proposé La section centrale ù pensé que cc n'était qu'au moyen d'un droit différen- 
par la S\'Clton oon- , • , , . • . ,, • 
trnh•. tiel formellement déterminé qu on pouvait mauiternr l industr-ic du sucre de 

betterave; c'est le système qui est suivi partout, tant à l'égard du sucre colo­ 
nial ou indigène qu'à l'éB'ard des autres produits nationaux. Du reste, taut 
de variations peuvent survenir dans les conditions respectives des deux sucres, 
surtout dans un temps où la Fabr ication et le ra!Fînage de cette denrée font tant 
de progrèa, que l'on doit s'attendre à des révisions périodiques et fréquentes 
des droits différentiels qui seront établis. 

Mais quel est le droit que peut supporter actuellement le sucre iudigène, 
pour que sa coexistence avec le sucre exotique puisse être assurée; pour qu'il. 
ne soit pas frappé de proscription, ou qu'il ne s'empare pas d'une part trop 
forte dans la consomma lion intérieure P 

Pour résoudre cette question, nous examinerons dans quelles conditions se 
trouve actuellement l'industrie du sucre de betterave; quelles sont celles qui 
lui sont faites dans des pays voisins où cette industrie a plusieurs fois déjà 
appelé l'attention du législateur : et quelle est enfin la protection accordée 
ailleurs au sucre colonial ou indigène. Portons d'abord un instant notre atten­ 
tion sur le prix de revient <lu sucre de bellera ve : en France, de nombreux 
calculs ont été faits et fournis au gouvernement et aux Chambres, pou1· 
l'établir aussi exactement que possible. 

En 1840, l'administration française a remis aux Chambres un tableau com­ 
prenant 41 prix de revient dont la moyenne est de fr. 75 les IOO kilog. Ce 
prix 1 comme pr ix moyen 1 a été fortement contesté par les intéressés qui ont 
soutenu qu'il était beaucoup trop faible. 

Dans l'enquête faite en France en 1837, M. Dumas forma un tableau détaillé 
du prix de revient du sucre de betterave en France; il établit le prix le plus 
élevé à fr. 85 les LOO kilog. et le plus bas à fr. 70. La moyenne était donc de 
fr. 77-50. 

En 18401 les délégués de la sucrerie indig ène ont remis à la commission de 
la chambre des députés une note détaillée qui faisait monter à fr. 91-.30 le 
prix de revient du sucre de betterave. 

La commission, adoptant le chiffre de fr. 75 fourni par le gouvernemcut, y 
a ajouté fr. H pour surcroit de travail , de charbon el de déchets résultant 
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des opérations nécessaires pour ramener les sucres aux. types de bonne ,4t•. ('t 

qui donue un prix de revient de fr. 83. 

Le prix <le revient du sucre de bel terave ne diffère guère~ en flelgique~ de 
ce qu'il est dans les départements du Nord de la France, et c'est dans ceux-là 
que se trouvent la plupart des fabriques de sucre de hetter-av e ; il ne peut y 
avoir de différence un peu sensible en Belnique que dans les frais de combus­ 
tible; mais, d'un autre côté, nos fabricants ne peuvent pas encore avOÎI' acqui« 
Loule l'expérience qu'une longue pratique a donnée aux industriels français, 
cl l'on peut supposer qu'ils ne trnvai llent pas encore avec la même économie 011 

avec le môme succès. Dans une brochure qui a été distribuée a ux membres d<' 
la Chambre, Je prix de revient du sucre indigène est évalué ù fr. B4. Tous les 
fabricants avec lesquels plusieurs membres de la section centrale ont été eu 
rnpport affirment que1 selon le plus ou moins d'avantage de position I il s'élève 
de fr. 7B à 8-4 au moins les 100 kilog , li serait fort d ifllcile de contrôler ces 
différentes indications du prix de revient, qui d'ailleurs présentent entre olim; dP 
très grandes différences. La section centrale, d'après les indications que nous 
venons de donner, ainsi que les renseignements que plusieurs de SP~ mcmhres 
ont pu recueillir, pense quei dans de bonnes conditions de fabrication, le pl'Ï\. 
de revient en Belgique peut varier de fr. 75 à HO les 10() kilog. 

On ne peut se dissimuler que l'industrie du sucre de bette ra vc est en souf­ 
france; qu'elle était dans celle situation, non-seulement ù l'époque de la présen­ 
tation du projet, mais déjà depuis quelque temps; Ji ffércnts établissements 
ont cessé leurs travaux et , parmi ceux qui continueut ii 1~ tro exploités, il en es! 
plusieurs qui sont loin d'avoir pris le développement c1ue l'on avait en vue, 
lorsqu'ils ont été érigéa. S'ils sont restés en activité, c'est qu'étant créés, il était 
moins préjudiciable pour les intéressés de ne retirer q u,u11c faible partie des 
intérêts des capitaux en3agés que <le !1:s perdre entièr-crncnt ; el que, d'un 
autre côté, l'espoir d'un meilleur avenir a soutenu les chefs de ces établisse­ 
ments. Or, dans quelles conditions se trouve aujourd'hui le sucre indigène 
relativement au sucre exotique? 

Le droit d'accise en pi-incipal 1 timbre collectif et additionnels 1 s'élève ,\ 
Fr. :37-02 les 100 kilog. Le droit de douane est, en moyenne. de fr. l-20 let. 
lO0 kilog.; comme ce droit n'est pas restitué sur les sucres raffinés qui soul 
exportés, et que sur 1,000 kilog , <le sucre, il n'en reste d ans la co nsorumution 
que li-7:3150, dont le déchet provenant du raffinage devrnjt encore être déduit, 
le droit de douane qui frappe les sucres exotiques restant dans le pays, s'élève 
à fr. 2-o3 par l 00 kilog., de sorte que ce sucre est actuellement soumis à. m1 
droit nominal de fr. 39-(fü, formant le montant du droit protecteur qui résulte 
de la léffislation actuelle au profit du sucre indigène. 

Mais cette protection est loin d'être entière en ce moment ; l'encombrement 
du marché a fait tomber les prix des sucres raflinés , les droits d'accise ne b<' 

prélèvent qu'en partie sur le consommateur; ils se négocient dans le commerce 
à un taux inférieur à leur quotité. 

Il sera utile d'expliquer ici comment l'opération de vente de droits avec 
primes se fait communément'! attendu qu'il en a été souvent question et que 
des erreurs se sont propagées sur ces transactions. - Des raffineurs travaillent 

t' ,) 
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soit pour la consomrnatiou intérieure soit pour l'exportation; Lous sont pris en 
charge lors de l'importation des sucres pour le montant du droit d'accise en 
raison de fr. 37-0.2 les 100 kilocr,; la loi leur accorde des termes do c1•ttdit pour 
l'apm'cmc11L de leur complc; les raffineurs se libèrent soit en l'acquittant en 
numérai rc, soi I en exportant du sucre raffiné selon les conditions établies par 
la loi. 

Le raffineur A ayant livré ses sucres à la consommation intérieure avant 
l'échéance de ses termes de crédit; est redevable envers le trésor des droits 
d'accise sur ces sucres. 

Le raffineur Bayant travaillé poul' l'exportation, se trouve avoir apuré son 
compte par cc moyen, sauf le 10° des prises en chargo réservé par la loi au 
trésor public, et il lui reste du sucre raffiné p1 ovenant d'excédants du rende­ 
ment effectif sur le rendement légal ; ou bien il s'est procuré d'autres sucres tels, 
par exemple, que des sucres de betterave, qu'il trouve plus d'intérêt à exporter 
qu'à livrer à la consomma Lion. 

Dans cet étal des choses, une vente simulée de sucres se fait pa1· le raffineur 
A au raffineur B) afin que celui-ci devienne redevable des droits qu'il apu­ 
rera par le moyen de l'exportation. Le droit qnc devrait acquitter A est de 
fr. 37-02 par 100 kilos-,; mais il ne paie au raffineur B, qui devient débiteur de 
fr. 37-02 vis-à-vis du trésor public, qu'une partie de cette somme; la déduc­ 
tion au profit du raffineur A a pris le nom de prime; elle a été parfois assez 
élevée ; elle était même de 33 p. 0/o au moment de la présentation du projet de 
loi ; elle est moins forte aujourd'hui : toutefois nous adopterons le chiffre 
indiqué par le ffOUvernement, c'est-à-dire fr. 12-22 pm· 100 kilog , de sucre 
brut; ainsi le raffineur A) en transmettant sa redevabilité au raffineur .BJ ne lui 
compte que fr. 24-80\ au lieu du droit nominal de fr. 37-0'.2. 

Le raffineur A acquitte donc sa redevabilité de fr. 37-02 sur les 
1
~ de ses 

prises en charge, moyennant une somme de fr. 24-80 par 100 kilog. Pour 
Je JOc restant, il a acquitté le droit de fr. :{7-0:2? de sorte que la moyenne des 
droits qu'il a déboursés est de fr. 26-02 : c'est ce chiffre qui doit être admis 
avec le droit de douane de fr. 2-53, comme formant un droit protecteur 
de fr. 28-i55. 

Par une noie du 9 juin? adressée à la section centrale ( noir anneœe n° 2) , 
M. le ministre des finances émet l'opinion que celle prime a entièrement 
cessé depuis la loi du 2~ février l 841 ; voici comment il s'exprime : 

(< Avant 1841? il existait deux espèces de primes qui ont pris naissance, 
>) l'une lorsque nos exportations ont commencé il acquérir plus de dévelop­ 
» perneut , l'autre à cause du trop-plein du marché intérieur. 

)> La première consistait en une portion de l'impôt que le raffineur ne payait 
n pas s'il transcrivait les termes de crédit ouverts à son compte, Ainsi: pat 
>> exemple, il cédait une redevabilité de fr. 100 en payant a11 négociant qui 
>> l'acceptait, une somme de fr. 75. Ce dernier restait alors débiteur envers 
1, le trésor de la totalité de la somme transcrite , mais il jouissait en mème 
)> temps d'un crédit de trois mois pour l'apurer par l'exportation, qui avait 
n lieu presque toujours au moyen de sucres exempts de l'impôt ou réimpor­ 
» tés frauduleusement. 
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>i Cette prime constituait en partie un bônMtec réel , et le raffineur pouvait 
>) réduire dans une érrale proportion 1e pi-ix des sucres en consormuution. Le 
i, négociant 1 au contrnire , ne relirait d'autre avantap,:c cplc celui résultant 
>> d'une spéculation commerciale 1 combinée avec les rnouvemouts de la fraude 
>, et dont l'appréciation était incertaine. 

» Pour olivier à cet abus et rrara11Li1· les iutérèts du uésor , la loi du 8 février 
>> 1838 a exigé, en cas de trauscript ion 1 la Iivraison réelle des sucres auxquels 
>1 elles se rapportaient. L'expérience n'a pas Lardé ù démontrer l'incHicacilé dt' 
1, ce remède, et plus tard ( loi du :!:5 février 1 B4 l), le gouvemernent a provo­ 
n qué ln suppression de la faculté de transcrire. 

>J Par suite de cette mesure qui a été approuvée par les Chambres, le mal a 
n été complétement déraciné. Il est à remarquer qu'elle a été demandée parti­ 
)> culièrcmcnt par les raffineurs de la ville d'Anvers» 

ll est bien vrai que la loi du :25 février HMl 1 a voulu empêcher ce g-enrc dl' 
transactions; ruais elle a bientôt été éludée, et les raffineurs qui s'étaient prêtés 
à cette disposition ont trouvé et employé le moyen de continuer les mêmes 
opérations; afin de ne pas compromettre les intérèts du commerce, la loi 
de 1.841 a permis la transcription au nom d'un néG'ociant exportateur des 
sucres placés en entrepôt et destinés à l'exportation; ù l'aide de cette disposi­ 
tion les sucres du raffineur B sont placés e11 entrepôt sous le nom du rafli­ 
neur A J d'après une conventiou faite entre eux , et la décharge des dr'oi!s 
est ainsi obtenue par l'exportation des sucres qui étaient en possession du 
raffineur B. 

Selon les explications donnés par le gouvernement (voir parres 3 et 4 <le la 
note de M. le ministre des finances en date du 30 avril 184.2) 1 le droit tp1 i • 
d'après les usases du commerce, devrait être prélevé sur le sucre raffiné, livré 
à la consommation, serait de fr. 70-31 pour 100 kilog. ~ ou fr. 37-02, non sur 
l58 /·;0, moyenne du rendement fixé par la loi actuelle 1 mais sur ;.5~ ,~;5u, de 
telle sorte que si le rendement réel est de 70 °/o 1 le raflineur travaillant pom· 
Ia consommation intérieure prélèvera, à charge du consommateur, une somme! 
de fr. 49-72, sur le sucre mélis obtenu par lui, de 100 kilog. de sucre brut, 
c'est-à-dire 1 plus que la totalité du droit nominal. Il y a lieu d'ajouter encore 
à ce chiffre les droits qui sonl recouvrés ainsi que nous le démontrerons plus 
tard , sur le sucre vergeois et sur le sirop, tandis que l'accise pour laquelle il 
est pris en charge et dont le trésor ne reçoit en rrénéral que 1o, ne s'élève qu'il 
fr. 37-02. 

D'après cette combinaison, le consommateur supporterait un droit d'accise 
infiniment plus élevé que celui auquel la loi a voulu l'assujettir; mais il n'en 
a pas été ainsi : ce cl roi t d'usage a subi une réduction qui était de 33 à 3 5 p, 0/ 0 j 
au moment où la loi nous a été présentée. 

Le choit d'usage réellement prélevé sut· le sucre mélis , est, en supposant 
la prime de 33 -~ p. 0/0, de fr. lt6-38 par l 00 kilog. de sucre rafliné ; si le 
rendement effectif de 100 kilog. de sucre brut est de 70 p. 0/0, en sucre mélis, 
le droit prélevé à la consommation sur cette partie <lu produit de 100 kiloB. 
de sucre brut sera de fr. 3:2-8 l ; le sucre ver3eois et le sirop livrés ù la con- 
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sommation supportant aussi une portion de l'accise, le droit d'usaue qui est 
mis ù la charge du consommateur dépasse de beaucoup le chiffre que nous 
venons d'indiquer; mais , comme le prix du sucre rafliné en entrepôt est 
au-dessous de sa valeur réelle , au-dessous même de son prix Je revient. lt• 
consommateur ne peut pas ètre considéré comme subissant un impôt égal au 
droit d'usa3e prélevé. Sans donc nous arrêter en cc moment aux droits d'usage, 
nous admettrons. qu'au moment de la présentation <lu projet de loi , le droit 
protecteur réellement prélevé n'excédait pas fr. :;28-tS:> 1 comme nous l'avons 
établi tout-à-l'heure. 

Telles sont les conditions d'existence des fabriques de sucre de betterave 
eu Belgique. 

Voyons quelle est en France leur positiou relativement aux sucres coloniaux 
et étransers ~ 

~uotitc des Dans cc pass l la loi a établi llll double système de prot.ection , l'un en 
dro its protec- 
teurs en France. fa veur du sucre indigène • l'autre en faveur du sucre des colonies. 

Le sucre colonial lfLIÎ alimente principalement la consommation française 1 

provient des Antilles et de la Guyane ; le sucre brut , autre que blanc, est 
soumis à un droit de fr. 11-9-;50; <Juand il est blanc 1 ce droit est de fr. ~7-n, 
et lorsqu'il est terré I il s'élève à fr. 7 3-13. 

Le droit sur le sucre de betterave est de fr. 27-:50; la surtaxe en faveur de 
cc dernier est <lonc de fr. 2~ sur le sucre brut autre que blanc, dt: fr. 30-2;5, 
sur le sucre blanc et de fr. 4:5-63 sur le sucre terré, 

Mais il est ffénéralemenl. reconnu en France, qu'au moins le quart du sucre 
indigène a échappé jusqu'ici à l'impôt par le défaut cle contrôle nécessaire 
pour constater les quantités produites, de sorte que le droit réel n'est que 
fr. :::W-li2, et que, par conséquent, la proleetion vis-à-vis du sucre le moins 
imposé des Antilles et de la Guy:me a été jusqu'ici de fr. 28-88; de fr. 37-I:1 
sur le sucre blanc et de fr. 1Y2-;il sur le sucre terré. 

Les sucres étrangcrs , autres que ceux des colonies, sont soumis en France 
à une surtaxe considérable ; ceux de l'Inde sont les moins imposés; ils sont 
soumis, les sucres bruts autres que hlancs , à un droit de fr. 66; les blancs ou 
térrés à un droit de fr. 88; ceux des autres contrées, autres que blancs, à uu 
droit de fr. 71-50 et les blancs à fr. 93-~0, d'où résu ltent des droits diffëren­ 
tiels bien plus élevés que ceux que nous avons indiqués. Et qu'on ne croie pas 
que la surtaxe sur les sucres étrangers en France n'ajoute pas beaucoup à la 
protection qui est accordée au sucre indigène par les droits qui frappent les 
sucres des colonies; celle surtaxe est favorable au sucre de betterave, d'abord 
en ce qu'elle tend à éviter l'encombrement du marché et l'avilissement des 
prix par une plus forte concurrence, et surtout parce qu'elle laisse les sucres 
de betterave en présence de sucres moins riches que ceux que la France 
pourrait tirer de la Havane, de Java et d'autres coutrées. 
Les fabricants de sucre indigène ont si bien apprécié combien cette surtaxe 

leur était favorable, que c'est de leur part plutôt que de celles des colons que 
se sont élevées les plaintes. les plus vives lorsqu'en 18::S7, le gouvernement a 
proposé de la réduire à fr. 11 sur les sucres de l'Inde et à fr. 16-~0 sur ceux 
des autres pays hors d'Europe. 
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Quant aux sucres des ports d'Europe, ils sont soumis ù des droits prohibitifs 
Jans l'intérêt du commerce et surtout <le la marine. 

Dn resle , les chambres françaises n'ont pas admis le projet de réduction de 
ln surtaxe; elles ont trouvé utile de la maintenir dans l'intérêt des colonies el 
du sucre indigène. 

Il existe encore en France une autre surtaxe très-élevée, c'est celle qui est 
établie en faveur du pavillon national; elle a aussi pour effet de diminuer la 
concurrence que les sucres étrangers pourraieut foire au sucre indigène. 

Enfin, il faut tenir compte aussi de la surtaxe qui frappe en France le sucre 
blanc et terré , surtaxe qui n'existe pas en Belgique, où il n'est établi qu'un 
droit uniforme sur toutes les espèces de sucre brut. 

Voilà quels sont les avantages dont jouit, en France, le sucre de betterave 
qui n'est en concurrence pour la consommation intérieure qu'avec le sucre 
des colonies françaises, inférieur en qualité et supérieur en prix aux sucres 
dont la Belgique peut se pourvoir. li y a beaucoup de modération à n'évaluer 
qu'à fr. 6 à 8 par 1.00 kilog. l'avantage de pouvoir choisir l'espèce de sucres 
qui offre les conditions les plus Favorables sous le rapport du prix et de la 
qualité, sans être assujéti à aucune surtaxe. 

Ainsi, la surtaxe de fr. 28-88 <JUi a existé jusqu'à présent en France sur 
le sucre autre que blanc on terré équivaudrait au moins à celle de fr. 34-88 
en Belgique, où l'on p1·opose de créer un système de contrôle et do surveil­ 
lance, tel que tous les produits seront atteints par l'impôt, 

Cependant la fabrication du sucre de betterave ne se trouve pas dans 
une situation prospère en France; la production qui, dans la campagne de 
] 838-39, a atteint la quantité de 39,199,408 kilos, est tout à coup descendue 
f1 2'.2,74fl,9t>7 kilos, pendant celle de 1839-40; elle s'est un peu relevée depuis 
lors: elle a été en 1840-41 de 26,939,H97 kil. et en 1841-42 de 30,493,624 in., 
elle devrait donc au3rnenter encore <le près du Liers pour être reportée au 
chiffre de 1838-39. 

On a pu croire que le système actuel ne serait pas maintenu en France; 
le ministère du moins avait manifesté l'intention de le modifier. La loi du 
2~ juin 18-H portant q1.1e les règlements d'udmiuistration publîque rendus 
pour assurer la perception de l'impôt sur le sucre indigène seraient présentés 
aux Chambres pour être convertis en loi, dans les trois premiers mois de 
l'ouverture de la session de 1841-4.2, on s'attendait à ce qu'en même temps 
toute la législation des sucres eùt été révisée. Les conseils sénéraux du com­ 
merce, des manufactures et de l'agriculture furent consultés. Les deux derniers 
se prononcèrent pour 1~ statu quo et le premier seulement , à la majorité de 
211- voix contre 23, a demandé qu'il y eùt égalité des droits sur les deux sucres. 

Le gouvernement a r éclamé , dans la séance de la chambre de députés du 
23 mars UJ421 un nouveau délai pour présenter un projet de loi sur la matière; 
le ministère a cru que la. question, eu présence des opinions indécises et 
partagées , ne pouvait pas encore être résolue avec maturité. 

La composition de la commission nommée par tous les bureaux de la 
chambre des députés J)OLU' l'examen du projet de loi d'ajournement, n'était 

6 
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pas de nature à faire supposer qt1P- la lé{}'islation actuelle dùt promptement 
éprouver quelque changement radical eu France. Les représentants de ln 
plupart des port~ de mer ins istaicnt sur la suppression de l'iuclusuie indigèue; 
aucun de ces derniers ne fut 11û111mé commissaire par les burcaux , les com­ 
missaires des 9 hureau x a ppurte noient à l'opinion qui veut concilier l'existence 
des deux industries. 

La loi fut adoptée à une très r,1·andc majorité. 

Aux termes du projet une nouvelle loi devait étre présentée dans les 
trois mois de la session prochai ne ; par suite d'un amendement proposé par 
la commission et adopté par la Chambre, il sulhrn qu'elle soit présentée dans 
le cours de la session. 

Nous ne pouvons passcl' sous silence qu'une ordonnance 1 portant la date du 
10 août IB-12, vient d'él re publién en France; les fabriques de sucre indigène 
seront dorénavant soumises à une surveillance plus sévère et ù des moyens de 
contrôle semblables à ceux ciuc tend it introduire en Belgique le projet de loi 
qui nous est présenté ; il est à présumer que, par l'effet de ces mesures, peu 
de produits échapperont encore à l'impôt. A l'avenir, la protection dont jouira 
le sucre de hettei-nvc 11c sera donc plus vis -à-vis du sucre des colonies qne de 
fr. ::221 ,'t l'érrard du sucre brut autre que blanc; et de fr. ~rn-2:S on de fr. -1~5-63, 
relativement nu sucre blanc ou terré , elle continuera ù être beaucoup plus 
élevée vis-à-vis des sucres étran3cl's. 

Des conditions analogues ù cotres qui sont faites en France au sucre de bette­ 
rave pourraient , avec équité , être établies en Belgique; une surt.axe de fr. ~W 
ou 30 pourrait être maintenue, pom' tenir liC'11 de lou les les surtaxos qui cxis­ 
lent en France e11 faveur du sucre de betterave et du sucre des colonics , par 
rapport aux sucres de l'Inde et ù ceux des autres pays hors d'Europe. 

Si nous prenons nos exemples en Analcterrc1 nous trouvons une surtaxe hie u 
plus forte encore en faveur du sucre colonial: le droit qui frappe le sucre <les 
colonies ou de ln co mpaguie des Indes, n'est que de l liv. 4 sh. par quintal 
anutais où fr. (SH-~7 les 100 kilog, tandis que tous les sucres étrangers sont 
soumis au droit de 3 liv. 3 sh ou de fr. U56-70 les 100 kilog . 1l y a donc eu 
faveur du sucre colonial l'énorme surcharge de fr. 97-13. 

Il est vrai que par une loi du 15 juillet 1837, le sucre de betterave fut 
imposé, en Angleterre, au même droit que le sucre le plus favorisé de ses posses­ 
sions; mais que l'on proté5e le p roducteur du sucre colonial on le producteur 
du sucre indigène , le principe est le même; l'Àngleter re est d'ailleurs dans une 
position toute spéciale, sous le point de vue do la fabrication du sucre indigène. 
Outre qu'elle manquede céréales pour alimenter sa nombreuse population, elle 
a d'immenses intérêts à ménager daus les deux mondes. Après avoir assuré la 
consommation intérieure aux sucres de ses plantations d'Arnéric1uc, cl de ses 
possessions dans les Indes orientales par une énorme surtaxe sur les sucres 
étrangers, il n'eùt pas été rationnel <le les priver du marché intérieur en favo­ 
risant le développement des fabriques de sucre indigène, au grand détriment 
de ces mêmes colonies qu'on voulait foire prospérer. Du reste 7 si les prix 
auxquels se sont élevés les sucres des colonies anglaises eu 184-0 et 1841, se 
maintenaient, le sucre de betterave trouverait des conditions d'existence dans le 
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monopole créé pour celui des colonies el des possessions des Indes 01 Î<·11 Ltles. ,\u 
surplus, le prix élevé des céréales a eu pour dfot de ne pas Iair« auuchcr hcau­ 
co11p d'i mportuuccveu Auglctcrre, ù la culture de la bertcrnvc ou ù la falJricalio11 
du sucre ind îuôuc. 

Le 4 aoùt 18-10, les mêmes droits furent établis sur tonie <'spi•re de sucre 
fabriqué Jans la Grande Bretag ne , soit. avec du riz, des pon1111cs df' terre ou 
lou le autre matière. 

:Mais, on le répète, l'Aua!Ple1Tc n'en fo-v01·1M1 pas moius , au di-triuicul du 
eonsornmateur , par une très forte surtaxe, le sucre do ses possessions. Le minis­ 
tère wislt a y oui II réduire celle surtaxe à la moit ié du droit qu'il proposa il 
tl'établir sur le sucre des colonies; mais cc projet n'a pas eu do suit e , et sir 
Robert Peel a déclaré de la manière la plus formelle , qu'il voulait rnaiutcnir l,1 
haute sur+axe en faveur du sucre colonial, et proscrire la consommation du 
sucre étrangcr, 1 anl clans l'intérêt des possessions nng-laiscs qur pom 11e p,1s 
favorise!' des pays où l'escla vrqrc n'est pas encore aboli. 

Nolis avons vu que 1 dans l'association douanière allemande 1 le droit qui 
frappe le sucre brut exotique est de fr. 3H-I:5; le sucre de hel tcravo u'étuut 
jusqu'à présent soumis qu'à un droit de fr . .2--H les 100 kiloa , la production 
du sucre de betterave y est aussi encouragée par un droit protecteur- de 
fr. :H-7lL Toutefois, le droit de consommation pourruit ètre porté ù fr. 7-1:~1 

~i la fobricalion d11 sucre de hcttcrave prenait u ue Gnrnde cxtensiou ; dans ce 
cas , la surtaxe sui· le sucre exotique ne s'élèverait plus qu'à fr. '28-92. 

Droit, p1otf:'tt0t1r~ 

r-n Alle1nag-np, 

La section centrale ne s'est pns arrêtée un seul iustnn l à la pensée cl'imitcr 
les systèmes de l'Analctenc1 en créant un monopole en faveur du sucre inrli­ 
f?~ne1 comme on l'a fait dans cc pays pour le sucre colonial; elle n'a pas rni\:111• 
adopté le chiffre proportionnel que nous avons indiqué pom· la France. 

Un de ses membres a proposé de n'assujétir d'abord le sucre de bctternv« 
qu'à un droit de fr. 15; sauf ù l'augmenter successivement de fr. '2, chaque 
année, jusqu'à ce qu'il Htl. élevé à fr. 20. Celle proposition n'a pas été accueiltic 
par la majorité. Le droit de fr. 2!5 ayant ensui le été 111is aux vorx , a été R?•olution tl,• 1.. 

, . , . , section central~ l'('- 
a dop te par 6 voix contre une; le membre opposant na pu admettre ce chiffre, tativcment n l'ac- 

1 · ''l ' ] I' d Il' l ·, oi~csurlcsucredf> par il rarson qu 1 Il est pas 11011 p LIS C .ICCOI' avec SCS CO e{}UCS SUI' a quotué bettcrnvc•. 

du droit à établir sur le sucre de ra une. 

Nous croyons devoir faire mention ici d'une nouvelle proposition du QOll\'Cl'- Nouvdlepropo- 

1> } ] c-i • ' ( 1 9) l\j f · • d f' si tion du gouvpr- 11 emen t. ar une et tre ( U :;./f élOUL l nnere n° , n . C 111It11Slre es manoes nemcnt a l'(,o-~rrl 
t:, 

fait connaître ;\ la section centrale qu'il consent ù adopter son système ainsi de~ droit~ dacciso , 

que les droits dilférentiels qu'elle a fixés, ù la coudi lion, toutcfois , qu'aueuu 
changement ne sera apporté au rendement Iéna l. 

La section cenu-a!e a cru qu'une semblable combinaison serait :.'i la foi1, 
préjudiciable au trésor et à l'industrie du sucre indigène; elle n'a donc pu 
l'adopter. 

L'intérêt du trésor, comme celui de la navigation et du commerce 1 s'op­ 
pose à ce que le sucre indigène vienne prendre une part trop larco dans L1 
consommation intérieure ; pour écarter ce danger, M. le ministre annonce 
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dans la nolc qu'i I a communiquée ù la Chambre , le 30 avril i qu'il lui sou­ 
mettra un mncndemen t à l'art. 7G du projet, afin de poser en principe ; 
(( qu'aucune fabrique nouvelle de sucre de betterave ne pourra être établie 
)) sans l'autorisation du r,ouvernemeut, autorisation qui sera également 
n requise ~ lorsqu'on voudra ar,T,rndir Ll consistance des fabriques netuollement 
)> existantes. n 

Une semblable disposition tendrait ù l'arbitraire et constituerait un mono­ 
pole ou un privil•\rc au profit des fabriques existantes, en même temps qu'elle 
nuirait aux. prorrrès de l'indusu-ic. La section centrale a donc été d'avis una­ 
ni me qu'il n'y avait pas lieu d'admettre cet amendement. 

Un de ses membres a pensé qu'il était possible d'obtenir le mème résultat sans 
laisser r ie u ,\ l'ai-hiu-aire ou au privilége ; pour restreindre la production du 
sucre de betterave, il propose de stipuler que le droit sera augmenté dans une 
proporti on lié terminée, c1 uan<l elle dépassera ln limite dans laquelle il sera 
convenu de la restreindre. Le gotivernernent suppose que cette production a 
atteint le chiffre de ü millions de kil. Bien qu'avec la surtaxe modérée C{LIC la sec­ 
tion centrale a cru devoir adopter, il y ait peu de chance que l'industrie du sucre 
de betterave tende à prendre un {lTaud développement, selon l'opinion <le ce 
membre 1 il y aurait lieu d'établir un droit progressif en rapport avec l'exten­ 
sion éventuelle qui pourrait lui être donnée; ainsi, par exemple, lorsque le pro­ 
duit d'une année aurait dépassé 6,tS00,000 kil., le droit serait porté à fr. 28 
au lieu de fr. 2;5; il serait élevé à fr. 30 si la production atteignait le chiffre 
de 7 millions de kil.; et, s'il l'excédait, il serait d'année en année élevé de fr. 5, 
jusqu'à ce qu'il n'y eù t plus qu'une surtaxe de fr. 10 sur le sucre exotique. 

D'autres membres de la section centrale ont faiL observer que, comme il 
était impossible de prévoir, d'une manière certaine, les effets de la loi qui sern 
votée par suite de la complication <lu droit différentiel et du rendement légal, 
on devait s'attendre à de-voir apporter, sous ces deux rapports, des modifica­ 
tions à la législation sur la matière, après quelques années d'expérience; que 
d'après leur jugement le droit différentiel proposé n'était pas de nature à 
donner de l'extension à la production actuelle du sucre de beuerave , que , 
d'ailleurs, pom· compléter la disposition, il faudrait aussi pré-voir le cas où la 
fabrication du sucre indigène suivrait une marche inverse par suite de l'iusuf­ 
fisance de la surtaxe qui frappe le sucre étranger. 

Le membre qui a fait la proposition a cependant persisté dans sou opinion; 
il a cru qu'il était utile de poser ainsi une entrave à la création de nouveaux. 
établissements , selon les vues du gouvernement; il pense que le droit différen­ 
tiel qui est proposé sera suffisant, si , en effet, il est prélevé intégralement ù la 
consommation du sucre raffiné, et s'il ne survient pas de baisse iuattendue dans 
le prix des sucres exotiques. 

Cette proposition n'a pas été adoptée par la majorité de 1a section centrale. 

Avant de passe1' à la question si gr-ave et si délicate du rendorneut létral, 
nous croyons devoir rappeler les décisions dejà prises par la section centrale 1 

c1uant à la quotité des droits : 

1 ° Le droit de fabrication sur le sucre indigène n'a pas été adopté; 



.2° Le système du projet de loi, eu ce qui concerne l'établissement des droits, 
n'a pas été jttt}é adruissiblo , 

3° La proposition faite par le Houverncrnent après la présentation du projet, 
tendant à obtenir la faculté d'inter-dire l'érection de nouvelles fabriques de 

. , l. ' ' ' ' ·l L , sucre rnu1ucnc, n a pas etc a<. op •~c ; 

4° La proposition, également postérieure au projet, d'attriht1cr un prix 
fictif au sucre indigène et de 1·érrlcr celui du sucre exotique par des mercu­ 
riales, pour établir le droit différentiel, système qui devait être substitué :\ 
celui du projet, n'a pas reçu l'assentiment de la section.' 

Les décisions de la section centrale ont été prises à l'unanimité sur ces quall'I~ 
propositions; 

5° La proposition d'un membre de la section, l.endaut à fixer· à fr. H> el ù 
augmenter successivement le droit sur le sucre de hcueruve , n'a pas été adm ise: 

6° Un droit d'accise de fr. 25 pa.1· 100 kil. sera proposé sur Ili sucre dt> 
betterave ; 

7° La proposition <l'un membre de la section tendant à n'élever l'accise sw· 
le sucre exotique qu'à fr. -40, n'u pas été accueillie; 

8° H est proposé de porter le droit <l'accise sur le sucre exotique ù fr. vO; 
9° La proposition tendant ù restreindre la production du sucre de bette­ 

rave dans certaines limites, au moyen d'un droit p1·orr1·essif, 11'a. pas élt'· 

accueillie ; 

10° La proposition faite par le fl'OLtvcrnement d'établir les droits aux taux 
fixés par la section centra!e, à la condition que le rendement légal ne sera il 
pas augmenté, n'a pas été adoptée. 

Après avoir pris ces différentes déterminations, la section centrale a recherché 
quel était le rendement Icrrnl qu'il convenait <l'établir pour concilie!" autant 

que possible les intérêts du trésor du commerce de l'industrie el de la navi- Questiooduren- 
, ' dernent, 

galion. Avant tout il est nécessaire de se fixer sur cc qu'on entend pnr rende- 
ment et sur ses effets. 

Les pays qui possèdent des colonies où l'on cultive la canne à sucre 011L 

jugé qu'il serait favorable à l'écoulement de ce produit et au développement 
<le lem· commerce de permettre que les sucres fussent réexportés à l'élnrnS'n 
après avoir été soumis dans la mère-patrie à une main-cl'œu vre qui en aug­ 
mentât la valeur. A cet effet, il fallait nécessairement restituer à l'exportation 
du sucre raffiné le droit qui aurait été payé à l'importation du sucre brui : 
mais on ne s'arrêta pa8 là : pour encourns-er ce genre d'industrie et de com­ 
merce, on ajouta à la simple restitution des droits une prime que le lée·islate11 r 
eut toujours eu vue cle fixer ù un taux. modéré. La restitution du droit ou la 
prime d'exportation se rè{}le ~ soit SUI' chacun des produits du raflinaf}'e ~ 
c'est-à-dire sut· le sucre cristallisé , mélis ou candi 1 le sucre vergeois et le 
sirop ou la mélasse que l'on exporte, soit sur un ou deux de ces produits 
seulement, c'est-à-dire, qu'en exportant une quantité déterminée de l'un ou 

7 



( 26 ) 

de plusieurs d'entre eux, on obtient la restitution ou la décharne <lu droit 
payé ou porté en compte par 100 kil. de sucre brut importé. 

Souvent le lér,islateur s'est trompé dans ses combinaisons, en voulant aecor­ 
der ou une prime ou la simple restitution des droits. La portée de la loi, sous 
le point de vue ûuaucier, a presque toujours été contraire à ses prévisions. 
Cette erreur a été causée quelquefois par suite d'une connaissance inexacte de 
l'état de l'industrie au moment où la loi était portée; quelquefois aussi par suite 
des 1wogrès que de nouveaux procédés faisaieut faire au rnf'fim.:igc ou à la fabri­ 
cation du sucre brut; dans ces Jeux cas, le l1~gislateur attribunit au raffinage 
moins de produits supériern-s el, plus de produits inférieurs ou <le déchet. qu'il 
n'y en avait dans la réalité. Alors toutes ses prévisions étaient faussées; la 
restitution des droits qu'il avait voulu établir, devenait une prime, ou la prime 
qu'i) avait en vue d'accorder prenait une proportion démesurée. 

Plus tard nous entrerons dans des développements plus spéciaux sur le 
mécanisme du rondement el des primes d'exportation en Belgique; il nous 
suffit pour le moment d'en avoir donné une idée ffénérale. 

Le gouvernement, ainsi que nous l'avons fait remarquer, propose de main­ 
teni r le rendement établi par la législation actuellement en vigueur. Dans ln 
note transmise à la Chambre, le 30 avril; et qui forme le complément de 
l'exposé <les motifs du projet de loi, M. le ministre <les finances, après avoir 
présenté le tableau de l'exportation des sucres raffinés depuis 1834~ ajoute que 
(( q uand on se reporte à l'époque à laquelle la fabrication <lu sucre de betterave 
>) a pris racine en Belaiquc, on doit demeurer convaincu que c'est elle qui a 
>l restreint notre commerce d'exportation. » 

Le tableau même qui est mis sous nos yeux prouve que le commerce d'ex­ 
portation n'a pas été restreint; Ia moyenne des deux dernières années est 
de 10,5t52,000 kilog , ; elle est supérieure à la moyenne des trois années les 
plus favorables depuis 1834: celle-ci, en effet., n'a été que de 10,744,000 l<ilog:. 
Nos exportations de sucre raffiné, en 1840 et 1841, ont même dépassé, nous 
ne disons pas la moyenne, mais le chiffre le plus élevé des exportations de 
tout le royaume des Pays-Bas, avant 1830. (Voi'r· annexe n° 7.) 
li n'est donc pas exact d'alléguer que nos exportations de sucre aient subi 

jusqu'à présent le moindre ralentissement, puisqu'au contraire, elles sont plus 
considérables qu'à aucune autre époque antérieure. 

Avant de prendre une détermination sur le rendement léual I la section 
centrale a cru devoir se livrer à di-verses investigations dont elle va avoir l'hon­ 
neur Je rendre compte à la Chambre. 
Elle a examiné d'abord quel a été , SUI' cet objet, la législation des diffé­ 

rentes nations qui se livrent à ce r,enre <l'industrie et de commerce et quels 
out été ses effets. 
En second lieu , quelle a été I'inlluence ehez nous de l'importa tion et d~ 

l'exportation du sucre sur le commerce et l'industrie. 
Enfin quelle est l'étendue du sacrifice fait par le pays pour conserver ce 

commerce et les avantages qui s'y rattachent. 
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Nous allons passer en revue les lois qui ont réffÎ celle ma tièro en Anglctene, 
en France et en Hollan<lc ~ depuis 20 à 30 ans. Nous verrous qne les primes 
<l'exportation ont souvent varié, mais que peu à peu, elles ont été réduites 
partout et que le rendement léaal a été successivement aug menté clans l'intérét 
du trésor public. Nous commencerons par l'Angleterre. 

En 1819, les sucres des colonies anglaises deI'Amérlque étaient imposés, 
savon· 

Les sucres bruts claircés ou terrés. 
Les moscovades. 
Le sucre des Indes orientales. 

Législation au­ 
glaige à l'égard des 
primes d'exporta­ 

J. S. talion de suci-es 
1 1 :) raffinés. 

l l 0 
~ 00 

Les primes d'exportation furent fixées sur le double raffiné à 54 sh.; et sur 
les simples raffinés à -16 sh. ; ces chiffres correspondent aux rendements que 
nous allons indiquer : 

1° Pour les sucres des plantations d'Amérique: 

Sucres claircés ou terrés 

Moscovades . 

) simples raffinés. 
( doubles raffinés. 

l simples raflinés. 
doubles raffinés. 

76,00 p. 0/o• 
6J:55 id. 
60,86 id. 

id. 
'.2° Pour les sucres des Indes orientales : 
Simple raffiné, 82,60 p. 0/0• 

Double raffiné, 7 l~,07 p. 0/o• 
Il n'était pas établi de prime spéciale pour l'exportation des sucres étrangers 

soumis à des droits plus élevés. 
En 1825, les droits sur les sucres des colonies d'Amérique étaient , par 

quintal anglais , de. 1 l. 7 shellings. 
Sur ceux de la Compagnie des Indes de 1 1. 17 shell. 
Sur ceux des autres pays de. 3 l. 3 shell. 
La prime de restitution pour les exportations qui se faisaient par navires 

anglais était de 2 l. 6 shell. pour les sucres raffinés entièrement blancs, et 
de 2 I. 14 shell. pour les doubles raffinés. 

Le rendement léi,al était donc sur les sucres des colonies d'Amérique : 
Simples raffinés, 58,69 p. 0/o, 
Doubles raffinés, ~o .oe P· 0/o• 
Sur ceux de la Compagnie des Indes orientales : 
Simples raflinés , 80,43 p. a/o. 
Doubles raffinés, 68,~2 p. 0/0• 

Ainsi, en 1825, le chiffre du rendement légal a été diminué; à dater de celle 
époque il n'a plus cessé de suivre une progression ascendante. 

11 est à remarquer que, sous cette législation, l'exportation des sucres étran­ 
o·ers raffinés était impossible par la raison que la prime d'exportation par 
quintal était inférieure au droit établi sur u11 quintal de sucre brut. 

En 1828, il fut pris une mesure en faveur du raffinage et de l'exportation 
des sucres étrangers. Ceux-ci furent admis au même droit que les sucres des 
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colonies d'A mérique , sous la réserve ton te fois que cc d roi t sera il aun·men tt~ 
et le rendement en sucre cristallisé porté ù un Laux plus élevé, si leur valeur 
intrinsèque était supérieure ù celle des sucres des plantations nnglaises. 

Dans les conditions ordinaires, on obtenait la restitution du droit payiS 1111 

exportaut pnr quintal ant~lais, formant 112 livres: 

61 livres de sucres rafünés en pains ou lumps , 

l B livres bâtardes ou sucre vcrgeois, 
el 2H livres de mélasse ou sirop. 

On supposait un déchet de 5 livres pal' quintal au raffinage. La loi qui 
consacrait ces dispositions cessa cl'ètrc en vigueur dans le cours de 1H31. 

En 18:301 dans la vue d'augmenter la consommation, et de réduire les pertes 
que les primes d'oxportation occasionnaient au trésor 1 les droi ls el les primes 
furent diminués, mais les dernières dans une bien plus forte proportion. JI 
résulta de cette mesure un double préjudice pour l'industrie du raffinage el 
le commerce d'exportation des sucres; d'une part le rendement légal fut 
auguieuté , et d'autre part les excédants du rondement effectif sur le rende­ 
ment légal ne purent être livrés à la consommation intérieure que sous prélè­ 
vcment de droits moins élevés : il y avait donc à la fois perle ou diminution 
de bénéfice par la réduction de l'excédant de rendement et par celle de la 
quotité du droit. 

C'est par une loi du 16 juillet 1830 que ce double effet fut produit. Le 
rendement légal fut établi comme suit : 

Pour les sucres des plantations d'Amérique: 

Simples raffinés, 6(5, 15 au lieu de 58, 19 p. 0/0 ;' 

Doubles raffinés, 55,()() au lieu de 50 p. 0/o, 
Pour ceux de la Compagnie des Indes orientales : 

Simples raffinés, 87 au lieu de B0,1;.3 p. 0/0; 

Doubles raffinés, 74, 10 au lieu de 60,(S:2 p. 0/0• 

On a vu tout à l'heure que ln loi qui permettait l'introduction , sous certaines 
conditions, de sucres bruts étrangers aux mêmes droits que les sucres des 
colonies 1 pour ensuite être réexportés après avoir été raffinés 1 que cette loi 
avait cessé ses effets dans le courant de 1831; mais eu l83:1, une mesure 
analogue fut encore décrétée : par une loi du 28 aoùt de cette année, on permit 
l'entrée des sucres étrangers , pour être raffinés dans des établissements assujétis 
au contrôle de l'administration, sous la condition qu'il serait fourni caution 
pour le montant des droits, selon le taux fixé à l'égard des sucres étrangers, 
et que tous les produits du raflinage, sans déduction aucune, seraient exportés. 
Cette mesure fut prise dans lintérèt et par suite des réclamations des raffi­ 
neurs ; mais pendant plusieurs anuées , elle n'eut qu'une application fort 
restreinte, par la raison que la prime d'exportation accordée sur le sucre des 
colonies offrait encore trop d'avantages pour qu'on usât de la faculté accordée 
par cette dernière loi. 
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Le 4 juillet lfl36, la lég-islalion subit encore un changement : les sucres <les 
possessions anglaises des Indes orientales 1 dans lesquelles le sucre étraugcr est 
prohibé? furent admis aux mêmes droits que ceux des plantations d'Amérique. 

Cepcndaut , on ne larda pas de s'apercevoir que, malnré ln diminution 
du taux dot> primes d'exportation, les produits de l'accise en étaient encore 
fortement altérés : des enquêtes 1 des expériences furent faites avec le pins 
urnnd soin pour constater le rendement réel des sucres <le différentes qualités 1 

d il fut constant qu'une prime considérable était allouée au commerce d'ex­ 
portation des sucres raffinés des colonies. 

On résolut de changer cet état <le choses, et c'est ce qui fut fait par une loi 
d11 4 juillet 1838 qui réduisit les primes d'exportation: 

l. s. <l. 

Sur les simples raffinés, exportés par navires anglais, à 1 10 8 
I <l. par navires étrangers l 9 2 

Sur les doubles raffinés, par navires angln is . . . 1 15 8 
Id. pnr nav ires étrangers . . 1 14 2 

Le rendement qui correspond à ces chiffres est, à l'égard <les sucres des 
plantations anglaises et <les possessions des Indes orientales, pour les doubles 
raffinés, par navires anglais, de . . . . 67 30 p. 0/0 

Id. exportés par navires étrangers, de 70 22 
Sur les simples raffinés, exportés par navires anglais, de 78 27 

IJ. par navires éteangers, de . . . B.2 48 

Quant aux sucres étrangers, ils continuèrent à rester sous le même réuimc, 
c'est-à-dire qu'ils n'obtenaient que la simple restitution du droit, moyennant 
exportation de tous les produits du rafliunge. Malsré cette réduction de la prime 
d'exportation 1 les quantités de sucre exportées furent encore assez considé­ 
rables dans les premiers mois qui suivirent la mise à exécution de la nouvelle 
loi ; mais la production <lu sucre dans les possessions anglaises n'ayant pas pris 
1m développement proportionné à l'augmontation de la population et de la 
consommation du sucre dans le Royaume-Uni, celle <les plantations d'Amérique 
ayant même subi une diminution très considérable par suite de l'émancipation 
des esclaves, il se manifesta une srande hausse dans la valeur vénale <lu sucre 
en. Angleterre. Bientôt l'exportation languit par suite de celte augmentation 
du prix des sucres des possessions anglaises, et les quantités de sucre des 
oolonies , exportées en 1839, furent insignifiantes ; le prix des sucres bruts 
s'éleva en 1840 jusqu'à 57 shell., ou fr. 59-24 le quintal anglaîs1ou fr. 116-fü5 
les 100 kilog.; alors que les sucres de même qualité en Belgique ne se vendaient 
que fr. 70 à 75 environ les 100 kilog. 

Tel fut l'effet du monopole que la législation anglaise a créé au profit des 
colonies par une surtaxe de fr. 97-13 les 100 kilog. sur les sucres étrangers. 

On conçoit très bien qu'à moins de fixer la prime à un taux complètement 
ruineux pour le trésor, il était impossible de placer les sucres raffinés anglais 
en concurrence avec les sucres des autres provenances sur les marchés étran­ 
gers. Aussi l'exportation cessa entièrement vers la fiu de 1839. 

8 
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L'industrie anrrlaise fil de nouveaux progrès cependant, et elle parvint t• 
pouvoir raffiner avec avantage des sucres étrangers, dont tous les produits 
devaient être exportés, pour obtenir la simple restitution des droits. Il a été 
exporté ù ces conditions, du ~5 juin 1839 au 25 juin 18-40, une quantité de 
sucre de 193,3l-V1- quintaux anglais ou 9,836,000 kil. 

La section centrale n'a pu connaître le chiffre des exportations <les sucres 
raffinés en Angleterre en 1840-18-H ; mais comme les sucres des colonies 
sont restés à des prix élevés (en mai 1841, ils étaient cotés à fr. 104), les 
exportations <les sucres de ces provenances ont été impossibles; celle des 
sucres ctrangcrs a seule pu avoir lieu aux conditions qui ont été indiquées. 

On voit pat· ce qui précède que le rendement e11 Angleterre est exclusif de 
toute exportation de sucres coloniaux, non pat· son élévation, puisqu'elle 
exporte des sucres d'autres provenances sans aucune espèce de prime 

1 
mais à 

cause du prix des sucres de ses possessions qui est hors de toute proportion 
avec celui des sucres étrnngers dont ils ne peuvent. soutenir la concurrence 
sur les autres marchés de L'Europe. 

Quant aux sucres étrangers raffinés sous caution dans des établissements 
placés sous la surveillance de l'administration et autorisés par elle , ils ont été 
exportés principalement en Russie, en Allemagne , en Italie, en Turquie, et 
pour un tiers environ dans les colonies ou possessions anglaises. 

Légi,lationfran- En France aussi, depuis 1820, les primes d'exportation de sucre rafliné ont 
çaise sur les pri- . l" • , 
mes d'exportation. successivement C 11111nue. 

Par la loi du 7 juin 1820, le rendement des sucres coloniaux fut fixé sur 
[es différentes espèces de sucres aux différents taux que nous allons indiquer : 

Sucres de l'ile Bourbon, f en lumps, à . · . . . 51,56 p. r./0 
bruts autres que blancs ~ en sucres bien raffinés, etc., de 37 ,ISO p. °/o 

, , { en lumps, à . . 82,150 p. 0/0 Les memes terres. . . . . , en sucres bien raffines, etc. . . 60 p. 0/0 

Ceux des autres colonies l 
françaises, bruts autres que 
blancs 

Idem lerrés . . . . -. . . { 

Bruts autres que blancs l 
des établissements français 
dans l'Inde 

Le rendement des autres espèces de sucres, selon la provenance, le pavillon 
et la qualité, variait de 70 à 95 p. 0/0• 

en lumps, à . 
en sucres mélis ou candis, à 

61,87 p. 0/o 
45 p. 0/o 

en lumps, à 
et autres, à 

en lumps, à 
et autres, à 

96,2;5 p. 0/o 
70 p. 0/o 
66 p. 0/o 
60 p. 0/o 

Une restitution de fr. 12 était accordée sur les mélasses. 

Il serait trop long de passer en revue, dans tous leurs détails, les variations 
que les primes d'exportation ont subies en France depuis 1820. Nous nous 

bornerons à signaler les principales et nous ferons remarquer d'abord que 
déjà, par l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1822, le principe d'une prime égale 
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seulement au droit perçm, fut posé dans la létJislation française. Cet article 
est ainsi conçu : 

<< A l'avenir il ne sera accordé à l'exportation des sucres raffinés d'autre 
» prime que la restitution des droits établis sur tous les sucres importés par na­ 
)> vires français. Cette prime sera n\3lée d'après les proportions du produit que 
>) les raffineries obtiennent des diverses espèces de qualité de sucre. La resti­ 
>> tution des droits susdits n'aura lieu que sur la représentation des quittances 
)J du paiement que les rafllncurs justifieront avoir fait eux-mêmes à la douane. ,i 

Toutefois l'ordonnance du 15 janvier 1823, qui fut prise pour l'exécution 
de cette disposition, s'appliqua seulement aux sucres étrangers; les primes 
furent diminuées; mais, soit par erreur ou par tolérance, on fut loin d'atteindre. 
malgré le principe de la loi, le véritable rendement, au moyen de celles qui 
furent décrétées pour chaque espèce de sucre. La prime d'exportation du 
sucre vergeois e11 cassonnade fut fixée à un peu plus de la moitié du droit 
d'importation. Poul' les mélasses, ce fut le cinquième du droit environ qui fut 
restitué. 

La loi du 17 mal l826 substitua une prime uniforme sur tous les sucres 
coloniaux ou étrangers, aux différentes espèces de primes établies précédem­ 
ment, selon la quotité des droits, pal' l'ordonnance du 1~ janvier 1823. On a 
voulu empêcher ainsi que des sucres des colonies françaises ne fussent suhsti­ 
t ués à des sucres étrangers qui , soumis à un droit infiniment plus élevé, 
recevaient par conséquent une plus forte restitution à la sortie. 

Le rendement lés-al qui résulta de cette loi pour les sucres des colonies, 
autres que l'ile Bourbon, fut de fr. 41-2l'.S p.0/o pour les sucres bien raffinés, et 
de fr. -49-tsO p,our les lumps. 

Cependant l'industrie du raffineur n'avait cessé de faire des progrès, el. ces 
rendements étaient bien loin de la réalité , bien qu'ils fussent un peu plus 
élevés que ceux qui avaient été fixés par la loi de 1820 et l'ordonnance de IB:23. 

Aussi les exportations de sucre raffiné prirent successivement un essor extraor­ 
dinaire : elles s'élevèrent successivement de 2 ! millions qu'elles étaient en 
1822 au chiffre de 20 millions en IB32. Tandis qu'il était notoire que la con­ 
sommation du sucre en France augmentait chaque année dans une très forte 
proportion, le produit net de l'impôt sur le sucre, loin <le se ressentir de ce 
mouvement, subissait une altération extraordinaire. Les choses allèrent si loin 
qu'en 1832, les recettes brutes s'élevèrent à fr. 39/>96,177, mais que les primes 
ayant atteint le chiffre énorme de 19,110,557, le produit net fut réduit à 
fr. 20,485,620. Une telle situation fut jugée intolérable; il y fut porté remède 
par ln loi du 26 août 1833. Au lieu de fixer la prime d'exportat~on, cette loi 
détermina la quantité de sucre raffiné qui devait être exportée pour obtenir la 
restitution du droit; le rendement fut fixé à fr. 70 pour les lumps et à fr. 7:1 
pour les mélis bien raflinés. Elle accorda fr. 12 par 100 kilog. pour l'exporta­ 
tion des mélasses. 

Le trésor ressentit bientôt les bons effets de cette mesure; dès 183-1Î les 
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c>xporlations Furent n\cluitrs à !5 millions de kilog. el les recettes qui, en lî:32,, 
n'étaient qnc de fr. 20,43;5~000~ forent portées eu 18311- n 31i72D,O00. 

Ccpcndaut, en 183[5 et dans les premiers mois de 1836 1 les exportations de 
sucres rnllinés prirent de uouvcau quclqu'extcnsion cl l'on craignit encore 
leur influence sur le revenu de l'État. 

La loi du :2 juillet IB36 éleva le rendement k\p1l ù 7;5 et 78 p, 0/o, mais 
par suite des plaintes instantes des raffineurs qui s'appuyaient sur les rende­ 
ments établis eu Analctcl're, en Belgique et c11 Hollande 1 on en revint par la 
loi du 3 juillet 1840, nu rendement de 70 et 73 p. 0/0• 

Bien que sous ce rénirnc, les exportations des sucres raffinés ne se soient 
élevées en 1841 qu'au chiffre de 7,7::571900 kiloff., le ministre des finances de 
France, dans le discours qu'il prononça en présentant les Lmlr,cts de l'exercice 
1843, manifesta l'opinion que la fixation aclucllc du rendement entralnait des 
primes cxngérées, cl annonça l'intention d'apporter des changcmcuts Ît un état 
de choses nuisible au I résor- public. 

Nous avons vu qu'en An3lelerre, le rendement s'est élevé successivement 
jusquà G7 et 70 p, 0/0; qu'il est actuellement fixé à ce taux pour les sucres 
des possessions anglaises, dont le prix est trop élevé pour qu'on puisse les 
exporter. Nous venons de foire rcmarquc1' qu'en France, il est de 70 et 73, 
selon la qualité des sucres raffinée, et qne le gouvcmement se propose de Ir 
fixer à un chiffre plus élevé. 

Législation d es Portons main Lena nt notre a Ltention sur cc qui s'est passé à l'égard de ces 
Pays-Bas sur les . , , . , . . 
p_rimes d'expos-ta- primes d exportation dans les Pays-Bas 1 pendant la reunion de la Belgique et 
tion des su cces raf- J I Il d l } l l d · J ' • fioés. - Caractère CC la J O an e, et C ans C rn cun ( es Ceux pays, epws eur séparation. 
de la loi sur les su- 
ores. C'est la loi du 21 mai 1819 qui assujétit , pour la première fois, les sucres 

à un droit d'accise dans les Pays-Bas. Auparavant 1 il _n'existait qu'un simple 
droit de douane <le (>0 cents les 100 kilog. 

· On a prétendu que le caractère essentiel de 1a législation des sucres dans les 
Pays-Bas était commercial et que la question financière avait été considérée 
comme purement accessoire. 

Cette assertion mailf1ue d'exactitude. L'on était Join de prévoir en 1819, en 
1822 et même en 18291 que l'effet de la prime d'exportation pouvait être 
d'anéantir presque complétement le produit de l'accise établie. 

Le texte mèrne de la loi du 21 mai 1819, révèle de la manière la plus 
patente l'intention du lérrislateur, Voici le préambule de cette loi : 

c< Ayant reconnu nécessaire, pour augmenter les revenus de l'État\ d'im­ 
n poser le sucre qui se consomme dans l'intérieur du royaume, d'un droit de 
1) consommation en sus des droits d'entrée et de sortie ordinaires : à ces causes, 
i> notre conseil d'État entendu, etc. )) 

Le but de la loi est donc bien clairement défini; il est bien réellement 
financier. 

Dans le premier projet de loi , le 3ouvernernent avait proposé un droit de 



il, tl, et avait fixé ll Il. ] 0 la prime lln resti tu lion h IR sortie du sucre raffiné. 
De nombreuses réclamations s'élovèreut ; les raflineurs <l' A msterdam prétcn­ 
dircnt que la prime était insuffisante pour équivaloir à la restitution du droit : 
ils demandaient qu'elle fùt portée ù f1. l'.2; d'autres rafliucurs exiw~aicnt 
rlavantnpe encore. -Le aouvcrnemcnt consunt it à faire droit aux réclamations 
([llÎ lui étaient adressées; mais, afin de ne rien perdre du revenu qu'il s'était 
promis de la loi proposée, il porta dans son projet modifié l'accise ù Il. l 0 ; 
en même temps qu'il alloua une prime d'cx1)01·tation de fl. l 6-B0 1 cc qui 
<\tablit lm rendement Iéar1I de ;:59fî~) p. 0/o• Le gouvernement. uo se dissimula 
pas quc1 par cette augmentation d11 chiffre proportionnel de la restitution 
des droits, un encouragement était ac-cordé aux raffineurs; mais il désirait 
faire r-enaltrc une branche d'industrie entièrement tombée sous la domination 
française. Il s'appuyait d'ailleurs 1 dans son exposé des motifs et dans ses 
réponses aux sections, sur l'exemple de l'Anrrlctcrrc qui accordait des primes 
hicn plus considérables encore. 

Les droits en Anelelerrc sur les sucres des plantations d'Amét'Îquc étaient 
alors de l liv, 10 sh. pour les sucres bruns ou ruoscovudcs et de 1 liv , 1:5 slr. 
pour les sucres claircés ; les primes d'exportation pour les simples raffinés 
étaient do 46 sh. el pour les doubles raffinés de 54 sh.; le rendement légal 
était donc, poul' les sucres dits moscooades convert.is en simples raffinés, de 
G0.861 et en doubles raffinés, de :,m.515; mais pour les sucres claircés ou terrés, 
il s'élevait à 76 et à 6tUm. Comme on ne faisait. rruèrn usage de sucre claircé 
ou terré , ce sont les premiers rendements qui doive nt être pris connue terme 
de comparaison; et, en effet, leur taux moyen 58.fW est en-dessous de celui 
qui était. proposé dans les Pays-Bas. 

En France , il la mêrnc époque, sous le ré3·ime de la loi de 1816) le rende­ 
ment sur les sucres raflinés blancs en pains de 2 à ô kil. était de :-5:5.8;5 p. 0/0, 
le même à peu près que celui des doubles raflinés en An~lctcrre. 

Ainsi les vices des létJislations étrangères amenèrent les Pays-Bas à introduire 
dans la leur un principe qui plus lard dcvair porter une forte atteinte nu 
revenu public. 

Il y a peu d'années ~ ce fut notre législation el celle de la Hollande qui 
réagfrent sur la lé3islation française. Dans les discussions des Chambres, 011 

cita les rendements établis chez nous et dans les Pays-Bas pour faire abaisser 
à 70 et 73 les rendements qui avaient été fixés à 7,j et 78 par la loi du 2 juil­ 
let 183H. 

La loi du 27 juillet 1822 laissa le rendement à peu près dans les mêmes 
propor-tione que celle du 21 mai HH9; il fut eti1bli ù 60 p. 0/0• 

La loi <lu 1M décembre 1829 fixa le rendement à un chiffre encore moins élevé: 
il fut réduit à 55 -{~5ô p. 0/o; il nous paraît évident que c'est l'intérêt colonial 
qui dicta cette disposition; la culture de la canne à sucre commençait ù prendre 
un grmul développement; on prévoyait les a vantagcs c1n i <levaient en résulter 
11our la mère-patrie, et l'on prépara une vole d'écoulement aux produits cou­ 
sidérahles que l'on allait obtenir. En effct , outre la prime qui devait résulter 

9 
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d'un rendement aussi faiblc , celle loi stipule expressément une déduction dt~ 
1,5 p. 11/0 w1· le droit d'accise en faveur des sucres importés des possessions 
des Indes occidentales I et autorise le a:ouvcrnemcnt à faire jouir de la. mème 
faveur les sucres des Indes orientales. La déduction de US p. 0/o sur ces derniers 
fut accordée par un arrêté royal du 19 juin lino. 

11 ne fut plus pris d'antre disposition lésislatîvc sur les primes d'exportation 
peu<lanl la réu niou des deux parties de l'ancien royaume des Pays-Bas. Voyon« 
ce qui s'est foiL de part et d'autre ù cet éanrd depuis la séparation. 

Pa~~~s~:,t!~~g:rc; Dans les Pays-Bas ., on s'aperçut bientôt <fU'on s'était avancé trop loin. Dès 
dcs.Primc-sd'e"por- le 2 j.iuvicr 1 fl32 c'est-à-dire deux années seulement après sa mise à exécution 
tution, après la sé- ' 1 

p~rntion de la Bel. la loi du 2'. décembre 1u.:.rn fut modifiée: la déduction de 1~) p. ('/u fut sup- 
g,que. · ' S 1 ·1 f' ' 1 1· ,., . 1 ' r. d I l prm1cc·. eu émeut 1 ut cla J 1 qu 1 serait cmp oyc, au protit C'S p auteurs c. es 

ludes-Occidcnta les , 13 p. 0/o du produit de l'accise sur les sucres de celte 
proycnauce qui seraient. importés sans avoir été ni claircés ni tcrrés , afin , dit 
la loi, de 1a mettre sur un pied d'éGalité sous le rapport. de l'accise avec les 
sucres qui ont été travaillés ou couverts (gerlekt), c'est-à-dire claircés ou terrés. 
Le droit f'ut établi par cette loi ù fl. 12-60 et la décharge de droits fixée à Il. 22 
par 100 kilog , <le sucre raffiné, de sorte que le rendement lé3al s'éleva it 
•>7 ('iJ") of ;J-...,;.;..p. o• 

La loi du 22 décembre 1833 vint encore change!' cet étal. de choses : le droit 
fut établi à fi. 13-50; la déchnrge fut fixée à n. 22 pour le sucre candi bien 
raffiné et sucre mélis fin en pains de moins de 6, kil. et à Il. 2 l pour les 100 kil.; 
pour les autres sucres mélis et lumps, le rendement qui résulta de ces diffé­ 
rents taux de dr-oits et <le restitution fut de 61-33 p. 0/0 et de 64-28 p. <>/o 1 
selon l'espèce de sucres exportés, c'est donc un rendement. moyen de 62-/~;;) 
p. 0/0: ainsi le taux de rendement ~tabli par loi <lu 2.4 décembre Hl29 fut 
dépassé de 7-25 p. 0/0• 

Enfin la loi du 30 décembre l8i0 supprima la distinction étahlie précédent­ 
ment entre les mélis de différentes espèces cl les lumps ; réduisit la décharge 
du droit à. il. 20 par 100 kilog. de sucres raffinés de celle catégorie et porta 
ainsi le rendement quant aux sucres mélis et lumps à 67-~0 p. 0/o• · 

A l'étraï(l des sucres candi, le rendement n'est que de 6 l-:13 p. "/o; il parait 
avoir été établi à ce taux modéré en faveur des petites rafliueries qui, d'après 
des renseignements recueillis par la section centrale, se livreraient principale­ 
mcnt ù. la fabrication du sucre candi. Du reste , un principe consacré dans 
notre léGislation par la loi <lu 8 février 1838 fut introduit aussi dans celle des 
Pay~-l}as: il fut 1,tipulé dans la loi du 30 décembre 1B40 llue les droits seraient. 
nécessairement payés sur une quotité de 3 p. 0

/0 des sucres importes. 

La loi du 30 décembre UHO laisse subsister la remise de 8 p. 0/0 qui est faite 
aux planteurs des I ndes-Occiden ta les. 

Après a voir pris connaissance des rendements établis par la législation des 
différentes nations qui se livrent au commerce d'exportation des sucres raflinés , 
on s'expliquera difficilement un passage de l'exposé des motifs du projet de loi. 
qui est ainsi conçu : « Le gouyernemcnt n'a pas augmenté Je rcnclemen t fixé 



)) pour le sucre <le canue , pat' la loi du B février 1U3B; en présence des ldfp'sla­ 
» tum« q1rt' emistent actuellemeu! dans los pays coisins , il aurait trali: son 
>> devoir s'il avrdt ttgi auirement; » 

L!: rendem,ent établi par ln. loi du B février 1 B3B ne s'élève qu'à (57 et 60 p. 0/u, 
tandis qu'en Anl§lcterre il est porté ü 67 AR1 el 7H 1~t0 p. 0/o, en France ù 70 
et 73 p. 0/o, en Hollande ù G7 t p. 0/01 et qu'en Allemagne il n'est pas accordé 
de primes d'exportation. Il fout donc mettre hors de cause tous les états qui 
nous environnent à l'cxccptiou de la Hollande seulement, et c'est à tort que 
pour s'autoriser à créer d'énormes primes, on invoque la létJislation qui existe 
actuellement dans les pays voisins. 

En Belgique , le rendement établi par loi du 24 décembre 1829, qui était L~gislntion 1,.,J~e 

l l !-'"~ 1 / f · • , , J • , , • l l l . .1 à I égard des ~1r1- scu crnent CC oo 2 p. o o; 'ut ru amtenu JUS({U a a Ill IS() a CXCCllLIOil CC a 01 ( li mes d'cxportntion, 

8 f' • 10'>0 L l · l '' • 1 10•)3 ''I , , depuis 1830. cvrrer 1Mo. c prol uit ( e 1 accise sur c sucre en 0,1 se evrut a 
fr. 1Jl90,000; en 18~14 et lfl3::5 il était encore de près de fr. l,;500,000; mais 
il tomba tout-à-coup en 1836 à fr. 186?000 : dès-lors on reconnut qu'il y 
avait urgence de réviser la lé{}'tslat.ion des sucres. Des observations forent faites 
par diverses sections de la Chambre, lors de l'examen du buda'eL de 1837. Des 
propositions furent même soumises à la Chambre par différents membres de 
cette assemblée. Dans ln séance du 20 décembre U}:16, la Chambre ne trouvant 
pas la question assez éclaircie pour pouvoir prendre une détermination '. 
chargea une commission spéciale de lui présenter un rapport et des conclusions 
sur cet objet important. Le l0r décembre 1837, un rapport développé sur 
celle question fut soumis à la Chambre par le rapporteur de la commission. 
C'est à la suite de ce rapport el <le la discussion à laquelle il donna lieu que fu '- 
portée la loi du O février 1838. Par celle loi, le rendement fut fixé à o7 P· 0/o 
sur les sucres raffinés en pains parfaitement épurés et durs, dont toutes les 
parties son~ adhérentes el 11011 friables, et de sucres candis à larges cristaux, 
clairs et reconnus secs; .ct à 60 p. 0/o sur les lumps. 

Ainsi jusqu'à cc jour, tandis que le rendement en Anglelenc est ,\ G7 1-'}i1ï, 
ou plutôt ù 100 p. 0/o; qu'en Frauce , où il est peut-être sur le point d'ètro 
augmenté, il s'élève à 70 cl 73, et qu'il est en Hollande à G7-\SO pour les sucres 
mélis et lumps, il est resté fixé CH 13claiquc à t57 et 60 p. 0/o, c'est-à-dire ù une 
moyenne de v8 ½· 
Poursuivant le plan que nous nous sommes tracé , nous indiquerons ici, Sacrifice imposé 

l' ·' · · l '· l' ' 1 ' i [' au pays pour en­ ( une mamere approx1mal1ve? (JUC preJuc 1cc eprouvc e trésor ptw lC et quel oouragcr I'expcr-- 
sacrifice s'impose le pays })OUr conserver le commerce du sucre exotique : tation des mores 

raffine~. 

Dans sa note du US nvril, M. le ministre des finances évalue ln consommation 
du sucre en Belgique à 15,000,000 <le kilog. 

Le sucre de betterave entrantdans la consommation pour environ G,000,000~ 
selon l'appréciation du {}OUYC!'llcmenl,, il rosterait en sucre exotique 9,000,000 
Je kilog. ; si le droit de fr. 37-02 avait pu être perçu sur cette quantité, dans 
l'hypothèse, soit qu'il n'y ait J)élS eu d'exportation de sucres raffinés, soit que 
celle exportation n'ait pu se foire qu'aux. conditions admises en Anglelcrre

1 
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<: 1:1;t-ù-<li1 c 1 moyennant exportation do tous les produits du raflinarrc: lP 
revenu du trésor eùt ~lé de • . . fr. 3,331,B0O 

On sait qu'avant la loi du 8 février 1838, le produit était devenu 
prf'sque nul; il s'est un peu relevé depuis la mise 1t exécution de 
cette loi : il a été en lH-111 de. 780,800 

I ' 1 ' ' . ' l' cl ,c trésor a c one de fll'!Ye c une ressource e . . fr. 2,~;::.1 ,00() 

Sous le nirrime de la loi actuelle on ne doit pns s'nt iendre ù un produit 
supérieur à fr. 7 ou 800,000, car, ainsi que nous l'avons déjà expliqué, les raf­ 
fincurs , par la vente des droits, trouveront toujours le moyen de n'en verser au 
l résor que le 10° forruellemcnt réservé. 

i\lnis la chargo quo supporte le pays clilfèr-o du préjudice qu'essuie le trésor 
public, sous plusieurs rapports. 

D'abord les sucres livrés à la consomma lion intérieure ne se composent~ 
quant aux ï'h du sucre exotique 1 que de l'excédant du rendement effectif sur 
le rendement légal; ces sucres en gnrnde partie consistent donc en produits 
inférieurs, tels c1uc vcr3coisc et sirop; d'après les explications que nous don­ 
nerons plus tard, l'accise frappe le sucre vergeois dans la proportion des ~ cl 
le sirop dans celle d11 tiers de la quotité du droit appliqué au sucre mélis. 

Le sucre exotique qui reste livré à la consommation provient et du 1 Qe 1·é­ 
servé des quantités importées et de l'excédant du rendement réel sur le ren­ 
dement lé{pl 1 après déduction du déchet causé par le ratftnase, Ainsi, sur 
1,000 kil, de sucre importé, il faut d'abord déduire /0; la quantité restante 
n'est plus que <le 900 kil.; sur cette quantité, la loi autorise l'exportation de 
~81 p. 0/0 ou !526 kil.; après celle exportation il resterait dans le pays sur la 
quantité de 900 kil., celle de 373 ½ kil. en sucres raflinés , se composant eu 
grande partie de produ ils inférieurs et 100 kil. provenant <lu lOe réservé , en 
tout 473 ½ kil.; mais ce chiffre comprend aussi les 3 p. 0/0 du déchet sur les 
1,000 kil. soumis au raŒnarre; il n'est donc livré réellement dans la consom­ 
mation intérieure que 443 ½ kil. <le sucre raffiné par 1,000 kil. de sucre brut 
importé ou 41.35 p. 0/0• 

D'après ces explications, l'importation totale des sucres bruts de canne 
doit. être de 20,293.,100 kil., pour qu'il en reste 9,000,000 dans la consom­ 
mation du· pays. 

Les droits d'accise de fr. 37-02 acquittés sur le 10° de celle quantité ou sur' 
2,0291310 kil., donnent un produit de fr. 751,250; on remarquera que cc­ 
chiffre est presque exactement le même que celui qui est indiqué par M. le 
ministre des finances, comme étant le produit total de l'accise en lB-41. 

A près déduction du 1 Oe, les quantités <le sucre importées se réduisent à 
18,263,790 kil. pour lesquels le raffineur s'acquitte envers le trésor en expor­ 
tant en moyenne 58 ½ kil. de sucre raffiné mélis ou lumps. 

Supposons qne le rendement moyen du sucre soit: 
De 70 kil. en rnélis ou lumps; 
De 14 kil. en sucre vergeois ; 
De 13 kil. en sirop. 
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Les quantités de sucre qui resteront dans la cousomruation intérieure ;;e 
composeront des qualités suivantes : 

1 ° Sur le 10° réservé de . 

70 p. -t; en mélis , 
14 p. 0/0 en sucre vergeois 
13 p. 0/0 en sirop . 

2° Sur les 181263,790 kil., l'excédant du rendement effec­ 
tif SUI' le rondement léu·al de tm b P· 0/o• 

Ainsi l l ~ p. 0/0 en mélis 
)) 111. p. 0/0 en vergeois 
)> 13 p. 0/0 en sirop . 

2,029,310 kil. : 

l ,4.20,:H7 kil. 
284,103 
263~810 

Total. 

2,I00,32B 
2,556,939 
2,37-4,303 

9,000 ~ 000 kil. 

D'après les renseignements qui nous sont donnés par le gouvernement~ les 
droits d'usage établis par le commerce sont de fr. 7O-:H pour 100 kil. de 
sucre raffiné; toutefois, comme nous l'avons déjà fait remarquer, ils ne se per­ 
çoivent pas toujours intégralement; à l'époque de 1a présentation du projet 
de loi, ces droits subissaient une dépréciation de 33 à 35 p. 0/o; nous la sup­ 
poserons de 33 ! : le droit d'usage sera ainsi réduit à 46.88. Le droit qui frappe 
le sucre vergeois étant dans la proportion des !,- de celui qui se prélève sur fp 
sucre mélis, et celui qui s'applique au sirop dans celle du tiers, ces droits sont 
respectivement de fr. 35- l '.B et. de Hi--VI• pour 100 ki 1., si l'on prend po111· 
point de départ le droit d'usage prélevé sur le sucre mélis après réduction 
de 33 ½ p. 0/0• 
In appliquant ces droits aux quantités de sucre de chaque espèce 

de produit qui restent dans le pays, nous trouverions que le con­ 
sommateur belge subit une charge de . fr. 

Comme il n'est versé au trésor que . 

Le pays, dans cette hypothèse, s'imposerait en faveur de 
l'exportation des sucres raffinés une charge annuelle de . . fr. 

3,ot:5v,67O 
780,800 

2,274,870 

Si une réduction de½ sur le droit actuel qui est. de fr. 37-0:2, et qui se réduit 
ainsi à fr. 24-68, donne lieu à une charge en primes d'exportation de 
fr. 2,274,870, cette charge serait plus que doublée si, toutes les autres condi­ 
tions restant les mêmes, le droit d'usage, selon les prévisions du projet, se pré­ 
Ievait intégralement ii raison d'un droit de fr. 50; elle s'élèverait par conséquent 
à plus de fr. 4,549,740. 

Nous ne pouvons nous dispenser cependant de faire observer qu'à nos yeu.x; 
la charge actuelle n'est pas réellement de fr. 2,274,870: en effet, si nous com­ 
parons les prix des sucres raffinés en entrepôt avec ceux du sucre brut, nous 
acquérons bientôt la conviction que ces derniers ne comprennent pas tous les 
frais de raffinage. Nous les vendons à l'étranger à des prix qui ne dépassent 
pas de beaucoup ceux auxquels nom achetons les sucres bruts; les prix lies 
sucres eu entrepôt étant inférieurs au prix de revient , le droit <l'usage doit 
nécessairement renfermer une partie des frais de raffinage; il est en outre une 

lO 



partie des sucres importés sur lesquels le consommateur l)elge ne suppoi-u. 
pas d'impôt, c'est celui qui fait l'objet d'un commerce interlope, Par ces 
motifs nous pensons qu'il y a une assez forte réduction à faire sur ces 
fr. 2,274,870 ;· il serait impossible d'on apprécier exactemc nt la quotité; nous 
croyons cependant pouvoir la porter ù fr. 600,000, de telle sorte que la 
somme des primes d'exportation, alors <1ue les droits <1''11snrrc ne se prélè­ 
vent sur le consommateur que dans la proportion des deu x tiers, peut être 
évaluée très approxirnativemeut à une charge annuelle de fr. 1~674,000 sons 
la législation actuelle. 

Une réduction doit aussi être opérée sur le chiffre de fr. li ,ô-l9,74O que nous 
avons indiqué toul à l'heure; elle doit même être plus forte eu raison <lL1 droit 
qui ue serait pas prélevé sur la partie de sucre qui fait lcbje t d'un commerce 
interlope; nous l'évaluons en totalité à fr. 800~000. Les primes d'exportation 
relatives au sucre exotique sous la lég-islation proposée pai· Je gouvernement ne 
s'éleveraient donc qu'à fr. 3,749,000; mais comme d'après le projet les sucres 
de betterave eux-mêmes doivent être exportés après Je rafFi11age, la somme de 
ces primes serait encore considérablement augmentée. En effet, selon la note 
du 30 avril, sur les 6,000,000 kilo3. de sucre brut de betterave, 2,727,000 kilog, 
seraient exportés et remplacés dans la consommation pa1· une même quantité 
de sucre exotique libre de droits; 2,673~000 kilos,, formant l'excédant du ren­ 
dement lét3al sur le rendement effectif <lu sucre indigène, seraient également 
livrés indemnes de l'accise à ]a consommation intérieure. Le surcroît de sucres 
consommés sans qu'il soit rien verse au trésor, serait donc de 5,-400,000 kilog'., 
remplaçant du sucre qui serait imposé au droit de fr. 25 les 100 kilog.: selon 
les propositions de la section centrale, el à un droit plus cle--vé, selon celles du 
tiouvernement. Il faudrait donc ajouter encore fr. 1,3ts0~()~0 à la clrnrg:e qui 
serait imposée aux contribuables en vue dL1 commerce des sucres et des ,tyan­ 
la{}CS indirects qu'il procure, si le système proposé était rra ti cable et admis par 
la Chambre. Le sacrifice que subirait le pays s'élèverait ainsj à plus de cinq mil­ 
lions de francs. 

Après avoir exposé quelles seraient les conditions onér-euses auxquelles se 
Avantages du 

comzneree des su- ferait l'exportation des sucres raffinés clans le cas où le projet de loi serait adopté 
ores. et recevrait une exécution conforme aux intentions manifestées dans l'exposé 

<les motifs, il convient <le mettre en parallèle les avantages que nous retirons 
du commerce du sucre exotique. 

On ne peut disconvenir qne le commerce des sucres exerce quelqu'influence 
sur l'exportation des produits de notre industrie , que cetlc denrée comme 
objet d'encombrement contribue, dans une certaine proportion, à imprimer du 
mouvement à notre navirration et à notre commerce 3'é11ér.-l ; mais de même 
qu'une connaissance incomplète de la question faisait il y a peu d'années 
exalter outre mesure la culture de la betterave et la production du sucre indi­ 
gène, en néglig-eélnt d'entrer dans les détails de nos relations commerciales, on 
s'est livré à une extrême exagération sur les avantages de toute nature que l'on 
a attribués au systènie suivi à l'C:gard des sucres. 

U II examen attentif des tableaux du commerce el de la 11a vigaLion peut nous 
l'aire apprécier avec exactitude l'importance du commerce du sucre t•l son 
influence sur la prospérité du pays. 
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Nous cxposel'ons d'abord quelle est la purt qu'a prise notre marine commor- P~rt dt• no ter- 
~ marine .::,o:rnmer--- 

C la le dans la navigation à laquelle ont donné lieu les importations et les expor¾ cialed!modetrnns- 
. l l ' port des sucres, talions cc celle c enree. 
Pendant les années J 83B, 1830 et 1840, il n'a été constaté 

en moyenne dans nos ports que dix arrivaues de navires belues 
venant directement des lieux de production avec des car[raisons 
de sucre; leur capacité a étfi de :2,:293 tonneaux; tes quantités 
de sucres qu'ils ont importées se sont élevées par année à . 2,600,ü00 kil. 

Les navires étrangers qui sont arrivés clans nos ports dircc­ 
toment des lieux de production présentent une moyenne de 
;33, d'une capacité de 9,413 tonneaux. La moyenne des 
importations de sucre qu'ils ont effectuée est de 11,0.29,000 

La navigation appartient presqu'exclusivernent aux navires 
belges en ce qui concerne les importations <le sucre des 
ports d'Europe , le nombre de na vires ayant servi à ce 
transport a été de 69 en moyenne; leur capacité a été de 5,350 
tonneaux, et leur caq-p.lison de . 6,1!001000 

C'est ainsi que la moyenne du tonnage sur l'ensemble de la navigation parni t 
assez favorable an pavillon belge qui y prend part dans la proportion de 4::5 p. 0/0; 
mais en cc qui concerne spécialement la navig atiou étraugère , le pavillon 
belge n'y concourt qu'à raison de :20 p. 0/o: on conçoit en effet que le droit 
différentiel établi sur le sucre brut suffise pour éloigner la concurrence étran­ 
gère, quand il s'agit. de ports aussi rapprochés que ceux de l'Angleterre et de 
la Hollande, d'où sortent presque tous les sucres qui nous arrivent des ports 
d'Europe ; mais la surtaxe est insuffisante pour encou rnger les voyages de long 
cours, ainsi que l'expérience l'a prouvé. D'ailleurs le droit différentiel actuel 
ne remplit qu'en partie le but que l'on s'est ordinairement proposé pat' la 
création de droits différentiels, puisqu'il n'est établi qu'en faveur du pavillon 
national, sans distinction des lieux de provenance des marchandises importées; 
cette question devant nécessairement être mise à l'ordre du jour par suite de 
l'enquête commerciale, nous nous abstiendrons d'anticiper sur la discussion à 
laquelle elle doit donner lieu en ce qui concerne le sucre. 

Le nombre de navires sortis de nos ports en 1839 a été <le 1 Jl:26, d'une Capaoité r<)stee 

capacité totale de 234,-403 tonneaux. Le chargement de ces navires n'a été que disF,0nibied~nsles 
navires sorh~ ,Jp 

de 87,705 lonneaux. nos ports. 

11 est donc resté une capacité disponible pour notre com merce ou pour 
l'exportation de nos produits de 146,698 tonneaux. 

Le nombre de navires sortis sur lest a été de 776; leur tonnage est compris 
dans la capacité disponible que nous venons d'indiquer. 

Les mêmes circonstances à peu près se sont reproduites chaque année. 
Le nombre de navires sortis de nos ports, en 1840 1 n été 

capacité était de . 
Le nombre de navires sortis avec cargaison a été de 889; 

leur chargement a été de. 
ll est clone resté disponible une capacité de . 
Le nombre de navires sortis sur lest a été de 87H. 

de J ,767 ; leur 
23ü,0l•0 tonn, 

66,bOo 
ro !J /1 :L: 
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Eu 1841. le nombre <le navires sortis de 110s ports a ét<: 
de l194l; leur capacité était do . . 2Sl)610 touu. 

Celui de navires sortis avec cargaison a été de 982; leur· 
ehargcment a été de .. 
li est donc resté disponible une capacité de 

7j 301~ 1, ,) 

177 ,30:S 

Encore faut-il observer que la capacité réelle des navires est de beaucoup 
supérieure à celle qui est établie en douane, et qu'ainsi la capacité disponible est 
plus considérable encore que celle que nous a vous indiquée. 

Influcdru:educom- A1wès nous être rendu cornuto des faits p·énérau:x: relatifs ù notre navirration , t'nerce u suoresur r u · u , 
l'cxp0:tation des et avoir constaté l'énorme capacité qui reste disponible à la sortie des bâtiments 
prodmts de notro . , 
industrie. de nos ports, nous allons porlc1· nos l'C{_Çlll'ds sur nos trausacuous commerciales 

tant avec les pays <le prnvenancc des sucres bruts qu'avec les pays de destination 
des sucres raffinés. 

Nous chercherons ù discerner jusqu'à quel point ou dans quelle proportion 
cc commerce a concouru à l'exportation <les produits de notre industrie. 

Il y a :23 ans que le système actuel a été établi Jans les Pays-Ras et près de 
12 ans qu'il est appliqué séparément ù la Belgilf ue. Voyons quels ont été ces 
résultats commerciaux. 

Nous distinguerons, dans notre examen? les pays <le provenance des pays de 
destination , et nous reconnaîtrons d'abord quelles sont nos relations avec les 
premiers. 

Constatons auparavant quelle a été pendant les années 1838, 39 et 40, la 
valeur mopmne des produits de notre industrie qui ont été exportés pal' <les 
navires belges ou étranrrers qui ont importé ou exporté du sucre. 

Les navires belqes qui ont importé du sucre brut de canne, ont 
exporté en produits de notre industrie ou de notre sol, pour une 
valeu r de . . . . . fr. 1, 6fü ,043 

Les naoires belges qui ont exporté du sucre, ont en mème temps 
exporté en marchandises de notre industrie ou de notre sol • 1,312,961 

Les suunres étrangers qui ont importé du sucre brut en Belgi- 
que, ont exporté en produits de notre sol ou de notre industrie, 
pour une valeur de. . . 1,273,3~6 

Les navi·1res étrangers qui ont exporté du sucre raffiné, ont ex- 
porté en produits de notre sol ou de nos fabriques 3,662,405 

Total de la valeur des exportations des produits de notre sol et 
de notre industrie, opérées par tous les navires qui ont importé 
du sucre en Belgique, ou qui en ont exporté, s'élève à . . fr. 7 ,889\ 7fü; 
c'est-à-dire un peu plus de 5 p. 0/0 de la valeur de tous les pro- 
duits belges que nous exportons annuellement. 

Ces renseignemeuts sont extraits des tableaux annexés au projet présenté par 
le gouvernement; nous croyons de-voir faire remarquer que plus des l des 
importations auxquelles celte valeur se rapporte, ont été effectués par des 
navires qui ont exporté du sucre raffiné; et moins de ~ par ceux qui ont 
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importé du sucre brul; or, les premières se sont faites principalement vers les 
pays du Nor<l; et, comme nous le démontrerons, les occasions d'exportations 
de nos produits vers ces contrées ne nous ont pas manqué, de nombreux. navi­ 
res étant sorti sur lest de nos ports pour suivre cette direction. L'influence du 
commerce du sucre SUI' l'exportation des marchandises belges, serait donc 
fortement exagérée si elle était appréciée d'après cc chiffre dont nous faisons 
mention comme résumant plusieurs états de développements joints à l'appui 
du projet de loi. 

C'est en entrant danslcs détails de nos rapports commerciaux avec les pays 
d'où nous proviennent les sucres bruts et ceux dans lesquels nous exportons 
nos sucres raffinés, que nous parviendrons à apprécier l'influence de ce com­ 
merce sur l'exportation des produits de notre industrie. 

Les pays de provenance sont : hors d'Europe : Cuba et Porto-Hico, le Brésil, 
les États-Unis, les Iles-Philippines, Java et Sumatra; en Europe : l'Angleterre 
et les Pays-Bas. 

Afin qu'on pùt saisir facilement l'ensemble de nos relations avec les divers 
pays, nous avons cru devoir en présenter le tableau à la Chambre (Annemo 
n° -1). Ce tableau renferme pour chacun des pays de provenance, l'indication 
distincte de la valeur des sucres el des autres produits importés et celle des 
marchandises belges exportées. 

Ce qui nous frappe d'abord à l'inspection de ce tableau, c'est c1ue sur l'en­ 
semble de nos relations avec ces divers pays, la valeur de nos exportations ne 
s'élève pas à la moitié de celle de leurs importations; ce n'est même qu'à 
partir de 1839 qu'elle a atteint à peu près celte proportion. Avant cette 
époque, la valeur des exportations ne montait guère qu'au quart ou au tiers 
de celle des impor latioua Sous un point de vue général I on pourrait conclure 
de ces résultats que les importations de sucre dont la valeur moyenne a été de 
fr. 13,826,000 pendant les trois derniers années, sont inutiles à nos échanges 
commerciaux avec ces diverses contrées : en effet, en retranchant cette valeur 
moyenne, <le celle des irnpor tations de marchandises de toute espèce de ces 
divers pays de provenance pendant les trois dernières années, la valeur restante, 
qui est de fr. 97 ,-400,000 s'élève encore au double de la moyen11e de nos 
exportations pendant la même période, cette dernière valeur n'étant que de 
fr. -47 ,000,000. Nous n'attachons toutefois pas une trop grande importance à 
ces résultats Généraux par rapport à la question qui nous occupe; le commerce 
du sucre est tout à fait accessoire dans nos relations commerciales avec plu­ 
sieurs pays considérables qui figurent à ce tableau. C'est plutôt dans l'examen 
spécial <le nos transactions avec chaque État que nous pourrons tirer des con­ 
séquences directement applicables à l'objet que nous traitons. 

Nous commencerons par les Antilles espagnoles, Cuba et Porto-Rico qui Re!ations com- 

d · d f • , , l 2 d . , B l , merclales avec <!u- ep ms eux ans ournissent a peu pres es 3 es sucres importes en e g1que; ba et Porto-Rico. 

la valeur moyenne des sucres importés de ces contrées a été, pendant ces deux 
années, de fr. 81915,000, tandis que celle de toutes les pI'ovenances réunies n'a 
été que de fr.14,776.000. L'exportation des produits de notre industrie vers ces 
mêmes lieux de provenance est-elle en rapport avec les importations de sucre 

Il 
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qui ne sont pas les seules qui nous sont faites de ces pays P Nous rcgreUons dL1 

devoir répondre négativement à cette question. Tandis que la valeur moyenne 
des importa lions <le suc l'e seulement s'est élevée il fr. 3,9 lti,000 en 18-'iO et l B-4 I, 
celle des marchandises Le lacs de tou le espèce exportées vers ces deux Iles n'a 
été que de fr. 1,494,000. 

La valeur moyenne des importations de toute espèce de Cuba et Porto-Rico 
en Belgique est de fr. 9,4l.2,000. Ainsi, nos exportations n'atteignent pas le 
sixième de la valeur des importations directes de ces deux îles. 

Nous ne pouvons nous empêcher <le faire remarquer en présence de pareils 
faits, sans rien préjurrer toutefois sur la question des droits différentiels eu 
[pfoéral, que l'importation directe <lu lieu de production n'a pas eu, clans ce 
cas spécial, une bien rrnrndc influence sut· nos exportations; nous ajouterons 
qu'il n'y a même pas compensation dans nos échauges , en ne portant e11- liane 
de compte c1ue les importations qui l'emplissent la double condition d'a voit· été 
faite directement des lieux de production, el sous pavillon belge. 

En HHO, la différence ù notre préjudice n'a pas été très considérable, ln "Valeur 
des importations avec la réunion <le ces deux conditions n'ayant dépassé que 
de fr. 400,000 celle de nos exportations. En 184 L les résultats sont plus défa­ 
vorables; la valeur totale des importations directes sous pavillon belge s'est 
élevée à fr. 11920 ,ooo ; la valeur de nos exportations n'a été (fUC de fr. 70~,ooo; 
c'est-à-dire d'un peu plus du tiers de celle de ces importations. En établissant nos 
termes de comparaison sur les deux années réuuies , nous trou vous qnc la 
moyenne des importations opérées avec la réunion de ces deux coud itions est 
de fr. 2,337,000 et que celle des exportations n'est que de fr. 1,-194,000 i et 
par conséquent au-dessous <les S du premier chiffre. 

Nous avons cru qu'il était important de nous arrêter particulièrement à 
l'examen de nos relations commerciales avec Cuba cl Porto-Ilico , qui nom; 
ont fourni pendant ces deux dernières années les ~ ~l peu près des sucres 
importés en Belgique. Leurs importations suffiraient ù toute notre consomma­ 
tion intérieure, dans l'hypothèse même où nous ne ferions pas usage de sucre 
indiffène: mais indépendamment des sucres, nous avons reçu des mêmes con­ 
trées, en autres produits, pour une valeur moyenne de fr. 497,000, cc qui ettt 
pu donner lieu à un échange d'une valeur és-ale en produits helrres; les i environ 
de toutes les importations de sucre n'auraient donc amené qu'une exportation 
de un million ou tout au plus de fr. 1 /i-H-1,00O en produits de notre industrie. 
La valeur totale <le nos exportalions vers ces deux îles est dans la proportion 
de 1 à 6 avec celle des importations directes, el dans celle de 3 à 5 avec la "Valeur 
des importations directes et sous pavillon belac. C'est là, nous sommes forcés 
de Ie rccounalt re, un résultat qui n'est aucunement en rapport avec l'immense 
influence attribuée aux. importations de sucre sur la prospérité de notre indus­ 
trie. Et qu'on ne croie pas (p.1e les moyens de transpor-t nous aient manqué 

·pour effectuer des. ex portatious plus considérables de produits belges ; chaque 
année plusieurs navires en destination de Cuba et Porto-Rico sont sortis sur lest 
ou avec cargaison incomplète de nos ports. Eu 1841, par exemple, 1 i navires 
dune capacité totale de 4,746 tonneaux ont fait voile pour ces îles, 13 avec 
dcm i-cargaisou et -4 sui· lest; la capacité restée disponible a élt.! de 2.,800 ton­ 
neaux , tandis que la capacité employée n'a été que de J ,856 tonneaux. 



Les nutres pays que nom, avons cij és ne nous 011l fourni cnsr-mlil e qu'un 1w11 
plus du Liers des sucres importés en Belgique depuis deux a~1s. 

La valeur moyenne des importations de sucre du Brés il , pendant les années Re!ation-. co m-. 
1 , merc11\lt•s avr-c h• 

1840 et Hl41 a été de fr. 7411000; celle des marchandises do toute cspèoo n-e,u · 
importées du même pays a été de fr. 6,773,000; celle des marchandises de 
toute espèce que nous y avons exportées n été de fr. l.,~m3,000; les importa- 
tions principales consistent eu cuirs I café et sucre; les principaux articles de 
nos exportations sont les munitions <le 5uerre, les verres ù v itrc s, les clous, les 
cigares, les tissus de laine et de lin, chacun en quantités assez faibles, puisque 
la valeur totale de toutes nos exportations est restreinte au chiffre de 
fr. 1,293,000. La valeur des importations directes du Brésil étant de 
fr. 61773,000, celle de nos exportations vers ce pays est dans la proportion 
de 1 à 5; la valeur des importations directes sous JJD.\' ilion belge est de 
fr. 2,797,000. En les considérant isolément, la propor+ion de nos importations 
est à peu près de 1 à '.2 Nous ne pouvons attr ibucr qu'une faible influence sur 
nos exportations vers le Brésil à l'importation des sucres de cc pays, puisque, 
sur une valeur moyenne de fr. 6,7731000 d'importation, les sucres n'entrent 
que pour fr. 741 ,0001 c'est-à-dire pour la ge partie; en d éduisant la valeur des 
sucres de la valeur totale, le restant, fr. 6,032,000 excéderait encore de 
fr. 4,737,000 la valeur <le toutes les mnrchandiscs belues exportées au Brésil. 

Nous recevons aussi des sucres <le .Tava,; leur valeur moyenne pendant les 
années 1839, lfl40 et HVH a été de fr. 77:5,000.; en 1840 nos exportations vers 
celle possession hollandaise a eu quelct ue importance ; elles ont été de 
fr. 718,000; mais elles n'ont été, en 1839, que de fr. 160,000 et, en 18-H, 
elles ont été nulles; les étals statistiques ne présentent qu'un chiffre de fr. G9:t 

Les lies Philippines nous ont quelquefois fourni du sucre; il ne nous eu a 
plus été importé directement de cette provenance ni en UMO ni en 1841 ; nos 
exportations vers ces îles sont nulles; la valeur des sucres importés de ces cou­ 
trées a été, en 183(3, de fr. 8~6,000, en 1837 , de fr. 953,000; pendant ces 
mêmes années nous n'y avons absolument rien exporté. 

Les quantités Je sucre que nous recevons des itta.,ts- lJJL-i°s sont peu consi- Re!ations com- 

<l , J I ll , • Il · D l l qiercaales avec les eran es; c es n ont aucune 10 · ucncc sur nos cxportau ons , ans es ceux Etats-Unis cl'Amé- 

dernières années les importations <le marchandises <le tou le espèce de l' Arné- r ique. 

rique septentrionale ont été cl'uue valeur moyenne de fr. l~,7:5-1,000; la 
valeur de nos exportations n'a été, en moyenne, que de fr. 2,2~2 ,000. li suffit 
de citer ces chiffres pour se convaincre qu'une importation moyenne d(~ 
4,000,000 kil. de sucre n'a pn contribuer ,m rien ù autirncnler notre expor- 
tation. 

Les· importations de sucre venant <le l'An{l'leterrc ont été en moyenne, l-te~atio11s cour- 

J . . , meroaales avec 
pcnc aut les trois dernières années, de fr. 2,813,000. La 1noyenne de la valeur l'Angleterre. 
des marchandises de toute espèce importées de ce pays a ét€\1e fr. -14,!5ll!;OOO; 
celle des marchandises belges exportées pour ~eue destination n'a été que de 
fr. 1-1)39-1.,000; l'excédant des impor-tations sur les exportations est donc d'une 
valeur de fr. ~U,62-i,O0O; elle serait encore de fr. ~6,811,0-001 alors même qu'il 
n'y aurait pas eu d'importation de sucre i il est impossible <l'admettre que 
celle dernière ait eu la moindre influence sur l'e xportu tion des produits Lelues. 
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Hc!a1tion, corn- Des observations ana lorrues sont applicables aux Pane-Ba», bien CJUe notre ba- 
raercm es avec les U , c 

P11ys-fül9, lance de rios échanges avec cet Etat soit moins défavorable qu'avec l'Angleterre. 
Les importations de sucre de celte provenance ont été, pend ant les 3 dernières 
années, d'une valeurmoyenne de fr. l 1Gl91000; la valeur moyenrw des impor­ 
tations <le marchandises de toute espèce a été de fr. 3(5 .,G(H 1000; celle <le nos 
exportations de 23,G00~000; l'excédant de valeur des importations sur les 
exportations est donc <le fr. 1210641000 el serait encore de fr. 10134:.S,OOO s'il 
ne nous avait pas été importé <le sucre de la Hollande. 

Nous nous sommes fait un devoir {l'entrer dans les détails que nous présen­ 
tons à la Chambre, bien qu'ils puissent paraitre minutieux. Si souvent on est 
tom hé dans des exagérations et des erreurs en se tcuant dans le vague des gé­ 
néralités, qu'il n'aura pas été sans fruit de soumettre tous les faits ù un examen 
spécial, pour parvenir à une appréciation exacte de la vérité. Selon nous 1 il 
ressort de ceux qui viennent <l'être exposés que [€s importations de sucre n'ont 
exercé jusqu'ici qu'une influence bien secondaire sur l'exportation des produits 
de notre industrie. 

Nous avons formé un semblable travail, pour ce qui concerne nos exporta­ 
tions de sucre raffiné. 

Ces exportations se font: vers le Nord: en Prusse, dans les villes Anséatiques, 
le Hanovre, le Dauemarck, la Russie_, la Suède et la Norwège ; vers la Méditer­ 
ranée : dans le Boyaurne Lombardo-Vénitien, la Sardaigne , la Toscane, les 
Deux-Siciles, la Grèce, la Turquie, l'Egypte et à Aiffer. 

Nous mettons sous les yeux de la Chambre deux tableaux présentant l'un 
(anneœe nc> r.) nos relations commerciales avec les Pays du Nord dans lesquels 
nos sucres sont exportés, l'autre (annexe n° 6) celles que nous avons avec les 
États d'Italie et les échelles du Levant. 

Il conste de ces tableaux que le sucre raffiné que nous expédions vers le 
Nord forme à peu près les % de nos exportations et que l'autre ti0 s'exporte par 
la Méditerranée. 

Occupons-nous d'abord des pays du Nord: nous 11e nous arrêterons guère à 
nos relations avec la Prusse; les droits prohibitifs que l'association douanière 
Allemande a établis sur les sucres raffinés ont probablement réduit à presque 
rien l'exportation déja peu considérable de ce produit dans tous les pays de 
l'association; du reste, nous ne pensons pas que l'exportation des sucres en 
Prusse ait exercé une influence quelconque sur celle des autres marchandises 
belges qui se fait généralement par la voie de terre. Nous "oyons d'ailleurs, à 
l'inspection du tableau, que presque toujours la balance commerciale avec la 
Prusse est désavantageuse à la Belgique. 

Relations eom- L 7 d , · d , , l N d ' ,' d · • J 2 ' meroiale8 avec les es 8 e nos expOl tauons e sucre VCIS e Of , C est-a- li C es z; au ID01l1S 
Villesanséatiques, de toutes nos exportations se font dans les vil les A nséatiques : il sera donc 
le Danemarok, la 
Suède et la Nor~ intéressant d'examiner attentivement quelle est leur influence sur l'exportation 
wége. 

des produits de notre industrie. 

Les importations des villes Anséatiques en Belgique. pendant les années 1839, 
10-10 cl 1841, ont été, en moyenne, de fr. 1,514,000; la valeur moyenne de 
nos exportations de marchandises de toute espèce, autres que le sucre, est de 
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Fr, 2~.217,000; plus de la moitit, de cette '\'a leur provient d'cxportatiou de 
verreries et de Yerres ù vitre ; le restant se partarre en petites quantités entre: 
les livres, les machines, les mu n il.io ns Je {JlltH're ~ les tissus clc laine, Ici; 
toiles, le zinc, etc. La valeur moyenne des sucres exportés pendant ces trois 
années vers ces mêmes villes est de fr, 7,lW9,000; cette dernière exportation 
ne s'est faite qu'à l'aide de fortes pr-imes . Est-elle du moins la cause ou l'occa­ 
sion du faible résultat que uous nuons d'indiqucr , l'exportation <le produits 
de notre industrie pour une valeur de fr. '.21217 ,000 f' Il serait assurément 
acheté bien cher li cc pi-ix ; mais nous 11e pouvons pas même l'attribuer au 
commerce du sucre. D'abord, il serait rationnel de supposel' que la valeur 
moyenne des importations de ces villes donnât lieu à un échange de produits 
belges de même valeur; par suite de celle compensation, il ne resterait qu'uu 
excédant d'exportation de fr. 70:3,000; il serait bien insignifiant vis-à-vis du 
sacrifice qui résulte pour le I)ays des -; (le toutes nos exportations de sucre. 
Encore n'en est-il pas ainsi; on sait que c'est en qualité de matière cucornbrnnu­ 
qu'on nous présente le sucre comme facilitant l'exportation des autres produits 
de notre industrie, Nous nous demnuder ons donc si, pour notre commerce d11 

Nord, le sucre a été nécessaire comme objet d'encombrement; si les occasions 
de départ <le navires nous ont manqué pour effectuer l'exportation des produits 
de notre industrie dans cette direction? Nous ne pouvons hésiter à répondre 
négativement, Chaque année une foule de navires du Nord sont sortis de nos 
ports ou sur lest ou avec des cargaisons incomplètes. Ainsi en J 839, sur 
14 vaisseaux russes d'une capaci té de 31 ogg tonneaux , :.> seulement sont sortis 
avec un chargement total de 5:>0 tonncaux , 9 soul partis sur lest et la capacité 
disponible a été de 2~549 tonneaux, 

Sur 163 navires suédois et norwégiens 1:22 sont sortis sur lest de nos ports; 
la capacité restée disponible a été de 30.;'263 tonneaux, sur un tonnage total dP 
32,;'522 tonneaux. 

Sur 115 navires danois, 89 sont partis sur lest; la capacité restée disponible 
a été de 7,003 tonneaux, sur u11 L<mnane total de 8,498 tonneaux. 

Sur 47 navires prussiens, 43 s011t partis sur lost ; ln capacité restée disponible 
a été de ü,853 tonneaux sur 10,433 tonneaux. 

Sur 92 navires mecklembour geois, 86 sont sortis sur lest; la capacité restée 
disponible a élt\ de 17,516 tonneaux sur une capacité totale de 18,193 tonu . 

Sur 24 navires des villes Auséat.iques elles-mêmes, 7 sont partis sur lest; la 
capacité restée disponible a été de l ,6H 1 tonneaux sur 3,120; il est à observer 
que le tonnage disponible à I1a rrivée des dits navires dans les villes Anséatiques 
était de 1,253 tonneaux. 

Sur 2l56 na vires hanovriens et oldcnbo urg:eois 130 sont sortis SUI' lest de no," 
ports ; la capacité restée disponible a été de 9,562 tonneaux. 

Nous voulons bien admettre CJL1e1 parmi tous ces navires sortis sur lest de nos 
ports, il en est qui n'auraient pa se charger de produits de notre industrie 
pour les transporter clans les vil tes Anséati ques ; mais, à coup sùr, on ne contes­ 
tera pas que, si nous avions pu faire usage de la capacité restée à notre dispo- 

12 
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sitiou, l'exporta lion des marcha ndises bc1r,-cs vers ces paraucs eùt pu être vingt 
t'L trente fois plus considérable, sans que les occasions lui eussent manqué. 

Nous ne pouvons donc au.ribuer à l'exportation du sucre raffiné ln bien 
modique quantité de produits de notre indus! rie que nous avons exportés d.ms 
ces villes. 

Les mêmes circonstances se sont présentées chaque année. En Hl39, 41(:i 
navires du Nord sont sortis sur lest de nos ports , leur tonnage était de 78,mH 
tonneaux. 

En lflltl, le nombre de navires du Nord sortis de nos ports avec chargement 
,.l étc\ de 2B8; lem Lo nuage était de 31,849 tonneaux. leur chargement de l Il, ns7; 
la capacité restée disponible d aus les navires sortis avec clrnrg-ement a donc 
été de 1:~100.2. En outre, il est sorti de nos ports -17-~ navires du Nord sur lest 
dun tonnal}c de 70,:318 Innncaux. Ainsi la capacité totale restée disponible à 
bord des unvires du Nord a été de B3~4 l O ; elle dépasse la capacité employée à 
l'exportation générale de tous les produits belges ou étrangers sortis de nos 
ports qui, ainsi que nous l'avons vu, n'ont donné lieu qu'à un chargement 
de 75~3-U tonneaux. 
Tels sont IC's résultats purement uég-atifs de l'exportation des ; des sucres 

raffinés expédiés de Deluique. Les faits qui viennent d'être exposés nous sem­ 
blent prouver à toute évidence que les produits de notre industrie eussent trouvé 
le même débouché, les mérues facilités de placement, s'il n'y avait pas eu 
d'e)Cporlation de sucre vers les villes Anséatiques. 

Continuant l'examen du tahl eau, nous ne nous arrèterons pas au Hanovre ni 
au Dancmarck ; les exportations C{Lte nous avons faites dans ces deux pays sont 
trop peu considérables pour fixer notre attention; d'ailleurs assez de navires 
sont sortis de 110s ports pour ces destinations. Le sucre exporté en petite quan~ 
lité a été fort inutile pour fournir des occasions d'exportation ù nos autres pro~ 
duits; les mêmes observations s'appliquent à la Russie. 

Quant à la Suède et ù la Norwégc, leurs importations dans les trois dernières 
années ont été, valeur moyenne, de fr. :2~200,000 : nos exportations de mar­ 
chandises belses, autres q11c le sucre, n'ont été que d'une valeur moyenne de 
fr. 275~000; encore ne devous-uous pas cc résultat iusignitlant à l'exportation 
annuelle de sucres raflinés d'une va lem· de fr. 468,000 que nous y avons faite; 
une quantité de navires de ces 1mys sont sortis sur lest de nos ports. 

Après ce que nous venons d'exposer, il est impossible de reconnaître aucune 
influence au commerce du sucre raHi né sur les exportations des produits de 
notre industrie dans les pays du Nord. Et ccpeuùant c'est vers ces contrées, 
ainsi que nous l'avons déj,1 fait remarquer, que s'exportent les ; de nos sucres 
raflinés. 

Relations oom- Un cinquième de nos expo rtutions de sucre se fait par la Méditerranée. 
mt e1.rci~I1esLavec lt'J. Comme les occasions de départ de navires p. ourles échelles du Levant sont peu a 1e e •• e evan , 

fréquentes, nous admettons que le sucre raffiné a pu être utile ponl' compléter 
des cargaisons et qu'il a ainsi concouru à l'exportation des autres produits de 
notre industrie dans certaines limites; mais il ne faut pas s'exagérer l'imper­ 
tance de cette influence : nous tâcherons de l'apprécier aussi exactement 'I ue 
possible. 
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La valeur moyenne des produits helues exportés vers ces parap;cs, pcndun f 
les trois dernières années, a été de fr. 3,199/)00, d'après le tableau publié 
par le gouvernement, dans le fllom'tuur du 1G juillet 1B-42; toutefois, eu rocou­ 
rant n l'état du commerce de la Heluique avec les pays élrnn3crs, pcndnnt 
l'année IB-10 1 nous nous sommes aperçus que des exportations considérables 
de draps faites par la voie de terre ne sont pas comprises daus le chiffre d(' 
nos r-xporta tions vers la Sardaigne cl les Deux-Siciles 1 dans le tableau im,éré 
au J1lont'teur; ainsi nos expo rLat i o ns ne firrurent au tableau que pour nue 
somme de fr. 204 ,3fi0 pour la Sardai(plC 1 tandis qu'en draps el casimirs seule- 

' l I' ' l' ' l ment. nous avons cxporté c ans cc pays, <. apres état lu cormuercc , pour uue 
valeur de fr. 9-16,374 (43,017 kil. ù fr. 22 le kil.); pour les Deux-Siciles, le 
tableau ne présente qu'une exportation totale de fr. -192,715, tandis que los 
draps et casimirs qui y ont été exportés forment déjà une valeur de fr. 921,B-14 
(-11,90'..2 kil. ù fr. 22 le kil.) Il en est sans doute de rnème pour 1H3U et les 

. ' . C l'/1'' f' 1 ' li ' exercices an teneurs. es t t rerences sont ac icuses, en ce qu c es s opposent 
à une juste appréciation de nos relations commerciales; elles proviennent prn­ 
hahlement de ce que le département de l'iutérieur , tpii auparavant dressait 
les relevés du commerce, n'attribuait pas toujours au vér itable lieu de desti­ 
nation les marchandises qui, au sortir de la Belgique, <levaient transiter pat· 
un autre pays. Le relevé du commerce de llV• I publié par le département des 
finances a appliqué plus soigneusement au pays de destination les marchan­ 
dises belges qui ont été exportées. Les circonstances dont nous venons de 
faire mention nous obligeront de ne rapporter qu'à l'exercice 1841 une partie 
des observations que nous ont suggérées les investigations auxquelles nous 
nous sommes livrés sur nos relations commerciales avec l'Italie. 

Nos exportations en Autriche (royaume Lombardo-Vénitien) sont tout ù fait ltelatiomspécia­ 
. ' ·c l - J , 1 , 18, J d f 03 ,3,~ l . le~avecleroyu1.une- ll1Slffl1lnanlCS, ,a va eur n en a été en .r1 que e 1·. o, ,.r1 ,>, c ont une partie Lombardo-Vt'ni- 

. h d' ' 1 . l l ll tien. consiste en marc an ises exportées par a voie ce terre? ce te e sorte que 
l'influence des exportations de sucre vers ce pays est véritablement de nul effet. 

Notre tableau (Annexe n° 6)1 présente pour la Sardaigne une exportation _Rela_tionrnvecla 

en produits helges d'une valeur de fr. 1,2..25,664, pour l'année 1841, tandis Surdaigne, 
que, pour les raisons que nous avons indiquées, il nous offre un chiffre beau- 
coup moins élevé pour les années antérieures. Mais ce chiffre de fr . .l ,2.2;5,664, 
comprend une valeur de fr. 1,179.,750 en exportations de draps et casimirs 
par la voie de terre , de telle sorte que le commerce maritime se réduit ù 
fr •. fü,914 et même à moins encore. Rien donc dans ces exportations ne peut 
être attribué au commerce du sucre. 

Nous ne parlerons pas de la Toscane. Nos exportations de sucre y sont peu Helationsaveo fo 
'd' } } li d l · l' J TosoQneetlcsd<'u, consi era J es et ce es e nos autres prot uits sont comp elemenL nu les. :-.iciles. 

Quant aux Deux-Siciles, nous aurions à reproduire les mêmes observations 
que pour la Sardaigne; nous nous bornerons à dire que nos exportations de 
marchandises autres que le sucre ont été d'une valeur de fr. l,29l)Sll, en 
1841, mais, sauf une différence de fr. 20,000, elles consistent exclusivement 
en draps el casimirs exportés par la voie de terre. Le commerce de sucre n'a 
donc été pour rien dans ce résultat. 
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~ ' I • l ffi , ' ' , 1 a u resume , nos exporta uons ( e sucre ra rne n ont cnu-aln é e placement 

d'aucun produit de l'industrie beluc dans les États d'Italie. 

l 
H
0
;1ation

1
•a~T·eala Il nous reste il analyser nos relations avec la Grèce. la Turquie, l'Éo·ypte el 

.c1 rr-ce, a ur- , U 
,1uic. l'Egypte et Alger, 
Al~er, - 

Nos exportai ions en Grèce sont trop faibles pour que uous nous y arrêtions. 
Celles que nous faisons c11 Turquie sont plus considérnbles , cependant nous 
-voyons qu'elles ont fait bien peu de prourès depuis lB~G. année pendant laquelle 
leur valeur a été de fr. l 100-i~OOO; en 183B, elle s'est élevée à fr. 1.5-431000; 
en LU30, elle· a atteint le chiffre de fr. 1, 9H7 ,000, Lieu que nos exportations de 
sucre raffiné aient été rcstrciutes à une valeur de fr. 53:5,000; en IB4l, la 
valeur de nus cxportntioua n été de fr. 11--iOB~OOO, c'est-à-dire de fr. tSB91O00 
au-dessous de co lle de IB:391 et ccpendaut nos exporta Lions de sucre raffiné ont 
été, en H34l, à peu près quatre fois plus considérables qu'en l U3H. L'expor­ 
tation de nos autres produits a donc en quelque sorte été en raison inverse de 
celle du sucre rafliné; il est en outre à observer que les verres à vitre, les 
munitions de guerre , les machines et les clous, qui forment ensemble plus 
<les % <le 1ft valeur <les objets que nous exportons en Turquie, peuvent, auss] 
hien que le sucre, être considérés comme objets d'encombrement. Il est cligne 
de remarque aussi qu'une forte partie des produits de notre industrie et au 
moins les 1 des sucres raffinés sont exportés par des navires étrangers. Nous 
pensons toutefois que le commerce du sucre a exercé une certaine influence sur 
l'exporta lion des produits de notre industrie en Turquie; mais lorsque nous 
considérons d'une pa rt la nature des marchandises que nous ex portons et 
<l'autre part la diminution du chiffre de nos exportations d'autres marchan­ 
dises, alors que celui du sucre est presque triplé, nous devons croire que cette 
influence est renfermée dans d'étroites limites. 

Nos exportal ions en Euyplc consistent principalement et presque exclusive­ 
ment en canons et. en munitions de guerre; elles se sont élevées eu 1841 à une 
valeur de fr. 439,000. Ce sont là des objets d'encombrement qui n'avaient pas 
besoin de sucre poul' remplir cette destination. 

Nous ne ferons qu'une simple mention cl' Alrrcr; notre commerce avec celle 
possession française est tout-à-fait iusigniûunt , nos exportations de sucre y 
sont d'ailleurs aussi sans importance. 

Des faits sur lesquels nous venons d'appeler l'attention de la Chambre, il 
nous paraît. ressortir à toute évidence que les importations de sucre n'ont eu 
quelque influence sur l'exportation de nos produits que clans nos relations avec 
Cuba et Porto-Ilico : que l'échange qui en est résulté n'est p,-uc1·c que dans ]a 
proportion de la valeur du fie des importations de ces pays; qu'enfin les½ des 
importations de sucre se font sans aucun fruit pour l'écoulement de nos pro­ 
duits; que, quaut à nos exportations de sucre raffiné, elles n'ont concouru 1 

dans une assez faible proportion à l'écoulement des produits de notre industrie, 
que dans notre commerce avec la Turquie. 

On a vanté aussi le bénéfice du raffinage ou de la main-d'œuvre qu'on a 
évalué à plusieurs millions; nous demandons si ce bénéfice n'est pas purement 
imaginaire. alors qu'il est établi que le raffinage se fait ù perte et qu'il arrive 
même que nous livrons à l'étranger le sucre raffiné an prix que nous donnons 
nous mêmes pour le sucre brut. 
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Dira-t-on que le commerce du sucre a imprimé du mouvement i'l notre naviga­ 
t ion P Nous forons remat quer d'abord qnc ln navigation est un moyen et non 
un but; qu'en Belaique où I'intérôt de la force maritirue n'est pas en jeu, octt« 
naviaation n'est utile que pour autant qu'elle concourt à la prospérité de notre 
industrie et de nos échanrres; nous avons apprécié les résultats de la navigatim1 
ù laquelle donne lieu le commerce du sucre; nous ajouterons que, quant au :x 
importations de sucre, notre propre navigation n'y a plus pris part en l8J1 l 
que dans la proportion du Liers, n1algré le droit différentiel qui la favorise I c·l 
que, quant aux exportations, elle n'y concoiu t que dans fa proportion dtt 
onzième (voir les articles sucre au tableau du commerce de 1841 publié JH:tr l~ 
département des finances). 

Après nous être rendu compte des chaq_feS que les primes d'exportation 
occasionnent au pays et des avantarres r1ui résultent des importations et tien, 
exportations de sucre, pour la nnvigation , l'industrie et le commerce I nous 
allons nous occuper de la fixation du rendement légal; nous indiquerons . OJlinion dMseo­ 

ttonssurletauxdu 
d'abord quelle a été l'opinion des sections sur cette 2c base de la loi : ren{!ome:nt légal. 

La l1c section ne s'est pas prononcée sur ce point; 

Dans la 2° section, sur 6 membres présents 3 membres ont volé pom I•· 
maintien du rendement existant; 

Un membre a proposé de le fixer l, 71 poul' le sucre de canne et à 61 pom 
le sucre de bet terave ; 

Un membre s'est abstenu, quant au chiffre , cl a déclaré que, dans sou 
opinion, le rendement proposé était trop peu élevé; 

Un membre s'est abstenu sans faire consigner ses motifs. 

Dans la 3° section : 

Le rendement proposé dans le projet a été rejeté à l'unanimité. 

Le rendement du sucre de canne a été établi à 71 pour le sucre mélis fiu 1 

et à 68 pour les lumps; cet amendement a été adopté à l'unanimité moins 
une voix. 

Le membre qui ne s'est pas réuni à la majorité a émis l'opinion que le rende­ 
ment devait être porté à 62 et ü5 kilog.1 en maintenant la réserve du 10° des 
droits. 

La même section propose de fixer le rendement sur le sucre de beuerave 
à 60 et 63 kilog. 

Elle a été d'avis que 1 moyennant ces rendements, la réserve du IOe des prise:-. 
en charge deviendrait inutile. 

Dans la ,4e section , 2 membres sur 4 ont été d'avis de maintenir le rende­ 
nient actuel sur le sucre de canne , en déterminant un rendement fictif mais 
proportionnel pour le sucre de betterave. 

Les deux autres membres se sont abstenus. Du reste, la section subordonne 
le chiffre à adopter , ù la condition que l'accise mpporle environ 3 millions an 

13 
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trésor , ce qui est impossible si le rendement établi dans le projet n'est pas 
auumcnté. 

La (je section n'a pas émis d'opinion spéciale sur le rendement; toutefois, 
elle est d'avis que ]a loi doit être combinée de mauiè re que l'accise sur le sucre 
rapporte 4 millions au trésor. Cet te résolution exige nécessaircmeut un rende­ 
ment plus élevé. 

La 6° section ne s'est pas prononcée sur la question du rendement, el l'a 
réservée aux délibérations de ln section ceutrnlc. 

Accise prélevée Nous avons fait renlfll'lfUCr fJllC l'exportation Liu sucre raffiné ne peut se faire sur le oongommB- 
t~ul'Selon les droits qu'à l'aide du droit d'accise ({llC le raffineur prélève sur le cousommateur , sans 
<l usage, l , L j ' ,.., , 'I . l l ' , . (~ verser au trésor puu 1c. ~ 1 restait que que coute a cet egard, un simple coup 

cl'œi! jeté sur les tableaux des prix des sucres bru ts et l'nflinés ( Annea·e n° B ), 
le dissiperait entièrement; en effet, ces tableaux font voir que~ pour certaines 
espèces de sucre, la valeur vénale du sucre raffiné en entrepôt est à peine égale 
ù celle du sucre brut, et que, pour d'autres espèces, les frais de raffinag-e ne 
son l pa8 couverts. Si donc le rnfliucur vendait ses sucres aux prix cotés en 
entrepôt sans être indemnisé d'un autre côté, son industrie serait ruineuse. 
L'indemnité qui J11i est indispensable, est prélevée sur le consommateur belge 
et forme UIH' véi-itable prime d'exportation ; pour que ce point soit bien éclairci, 
nous cntrcrous encore dans quelques explications sur les combinaisons qui 
produisent cet avantage. 

Le raffineur qui reçoit du sucre brut de l'étrauger fournit une caution pour 
le montant des droits que I'ou porte à son compte en crédit à termes. Deux 
moyens se présentent de se libérer vis-à-vis du trésor : le premier, c'est d'ac­ 
quitter les droits au moment de l'échéance fixée par la loi; le second, c'est 
d'exporter pour une prise en cha1·uc de fr. 37-021 taux <le l'accise sur 100 kilog , 
de sucre brut, une quantité moyenne de ~8 1 l<.ilorr, de sucre raffiné, Nous ne 
parlerons pas ici du 10e des prises en chargc que la loi a assuré au trésor. 

On sait que le sucre brut soumis à l'opération du raffinacre donne trois espèces 
de produits : le sucre cristallisé, mélis ou candi; le sucre vergeois dit casson­ 
nade el le sirop. Après avoir exporté ~n ½ kiloa- de sucre ralfiné , il reste au 
raffineur, suries 100 kilog , de sucre brut, une certaine quantité de sucre rnélis 
ou candi formant la différence entre le rendement lég-al qui est <le 58 i kilog. 
et le rendement réel qui varie selon les différentes qualités de sucre brut que 
l'on emploie, el en outre tout le sucre vergeois et tout le sirop obtenu du rafli­ 
n.ise, Le déchet est d'environ 3 p. o/ O• 

Or ces différents produits sont livrés ou peuvent être livrés à la consomma­ 
tion par le raffineur, sans qu'il doive acquitter aucun droit, puisqu'il est libéré 
vis-à-vis du trésor par l'exportation de ;'58 1 kilog. de sucre sur 100. 

Supposons que le sucre brut donl il a fait usage soit du sucre de la Havane 
blond de l1n qualité. 

D'après des renseignements pertinents, la moyenne des différents produit» 
que l'on obtient du raffinage du sucre de cette qualité est : 
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En sucres mélis el lumps 
Id. vcrueoJS. 

7;3 ù 80 kilor,-, ~ soit . 7'J kilotf, 
12 

ld. sirop. 

Après <léduction de :rn ~kiloa, rles 7'J kilog. de sucre raffiné CU iuélis~il restera 
an l'affineur If t kilog. <le cette qualité de sucre, 12 kilog. de sucre vergeois, 
et 10 kilog. de sirop. 

Le droit qu'il prélève sur ces qtrantités, en les livrant à la consommation, 
constitue l'indemnité ou la prime qui le couvre d'une partie des frais du rafli­ 
naile, et comprend le bénéfice de l'exportation. 

10 

l\Jais quel est le droit que prélève le raffineur? 1\1. le ministre des finances 
nous donne à cet égard des explications aux pnues 2 et 4 de la note qu'il a 
adressée ù la Chambre le 30 avril dernier, à la page ~) des réponses aux ques­ 
tions foi tes pat· 1a section centrale ( n° 361 des pièces de la Chamhre , séance du 
2B mai 18-4~), ainsi que dans sa lettre du '21 juin ( annexe n° 2). D'après ces 
explications, l'accise de fr. 37-02 est prélevée à la consommation non sur ::sa~ 
kilog. mais sur 5.2 1~;;,, de telle sorte que ce droit s'élève à fr. 70-3 l par 100 
kilog. de sucre rnélis ou candi. Mais , ajoute M. le ministre, cc droit, connu 
sous la dénomination de droit (l'usage, ne se perçoit pas intégralement sui· le 
consommateur; il en est déduit une fraction que l'on nomme prime, et qui 
s'est élevée ù 33 et même ù 35 p. 0/0• Admettant le ~ du droit ou 3a .} JJ, 0/0, on 
trouve que le droit d'usage de fr. 70-31 par 100 kilorr- de sucre raffiné, candi 
ou mélis se réduit, dans l'application, à fr. 46-BB. 

Le bénéfice que fera le raffineur sur les 16 ~ kiloff, de sucre raffi~é qu'il a 
obtenus indemnes de tout droit scra , à raison de fr. -16-88 les 100 kiloa .. de 
fr. 7-73 b· 

Mais est-cc là le seul avantage qu'il reçoit de l'excédant qu'il livre à fa con­ 
sommation P 

On a vu que M. le ministre des finances, dans sa lettre du 21 juin (annea:e n° 2), 
répondant à la section ceu traie, prétend que celle-ci est clans l'erreur , en 
émettant l'opinion que les bas produits supportent une partie quelconque de 
l'impôt, attcndu , dit l\l. le ministre, que les droits d'usage ne sont établis qne 
sur les mélis , les lumps el les candis. 

La section centrale examinant attentivement les prix des sucres en entrepôt 
et en consommation, a remarqué que le sucre vergeois , qui est bien inférieur 
au sucre mélis , se vend beaucoup plus cher eu consommation que celui-ci en 
entrepôt. Des prix courants en consommation, qu'elle a eus sous les yeux, lui 
ont montré que la différence est très-légère, même insensible entre ceux de 
cerLains sucres vergeois et ceux de sucre mélis de qualité moyenne. Prenant 
ses exemples dans les données fournies par le gouvernement, elle trouve que. 
<l'après la réponse à la Ire question de la note du '.28 mai , la moyenne des prix 
des mélis en pains de 3 Iivres 1 L r e , 2e et 3° qualités est de fr. 7 4--10; ce prix 
correspond aussi à celui qui est indiqué pour le rnélis en pains de 5 liv., 2equa­ 
lité, dans la moyenne des prix courants du 4e trimestre de 1B41 (annetli'eno8), 
1~t qui est d,! fr. 74-8:5. Ajoutant à ce dernier chiffre les droits d'usage qui , 
après déduction d'une prime de fr. 3;{ ~ p. 0/o I sont <le fr. 46-~8 les 100 kilorr,. 
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nous trouvons que la moyenne du prix des sucres mélis on consomma! ion est 
de fr. 121-71"). et ce prix est en effet conforme anx prix courants du commerce. 
Le sucre n1élis en pains de 3 livres, 3c qualité, ne coûtait en cousomrnntion ù 
la môme époque que fr. 117-;54. 

Nous trouvons, dans le mémo tableau, que les lumps de 12 à H> kil. se ven­ 
daient, pendant le même trimesu-e , fr. H.2-93, cc qui, avec le droit d'usage. 
donnerait en consommation un prix de 109-Bl. 

D'un autre côté, le sucre vergeois ou cassonnade en consommation, 1 roqua­ 
lité 1 est coté au même prix que le sucre mélis, 3me qualité, également en con­ 
sommai ion; le sucre vergcois, 2me qualité, au même prix que les lumps; le prix 
des sucres vci ncois les plus communs est fr. 8-86 plus élevé que celui des 
lumps en r-ntropôt. · 

Il résulte, ù la dernière évidence, du rapprochement de ces divers prix , 
qu'une fraction de droits est nécessairement compr ise dans celui du sucre ver­ 
ceois en consommation. Comme le sucre vergeois n'obtient pas de restitution 
de droits à la sortie, on n'a pas déterminé quel est le droit <l'usage qui lui est 
applicable; mais il est facile de l'apprécier; car il est rationnel de supposer 
fJllC cc droit est dans le même rapport avec la valeur du sucre vcrgeois C[U<' 
celui de fr. 46-BH avec celle du sucre cristallisé, candis ou mélis. 

La moyenne du prix des sucres vergeois , en écartant même le blanc, est de 
fr. 91-19; si le prix du sucre mélis en consommation, qui est de fr. 121-73, 
renferme le droit de 'fr. -16-B8, le prix du sucre veq~:eois comprendra clans la 
même proportion celui de fr. 35-12. 

Bien que le sirop se vende au-dessous du prix du sucre brut, on doit porte!' 
aussi en ligne de compte une fraction de droit sur son prix de vente , car le 
droit doit nécessairement se répartir sur toutes les espèces de produits eu rai­ 
son de leur valeur relative, Le prix du sirop est actuellement de fr, 40 ; il a 
dépassé les fr. 50 en 1838 et l8391 alors que le prix des sucres bruts était plus 
élevé qu'aujourd'hui; une augmentation de droits sur le sucre brut exercerait 
la même influence sur ce produit. Toutefois, pour qu'un encombrement, fût-il 
seulement accidentel, n'en avilît pas la valeur vénale J il serait convenable d'ac­ 
corder, lors de l'exportation du sirop provenant du sucre de canne 1 la resti­ 
tution d'une partie de l'accise, que supporte ce produit dans la répartition <lu 
droit qui frappe les 100 kilog. de sucre brut ù leur importation dans le 
royaume; cette quote-part établie, comme nous l'avons fait, d'après les droits 
d'usage pmtr le sucre vergeois , est actuellement de fr. 15-44. A l'aide d'une 
restitution partielle, il est à croire que l'exportation du sirop da sucre de canne 
prendrait beaucoup d'extension, puisque déjà , sans aucun dédommagement .. 
nous en exportons certaines quantités vers la Prusse? les villes Ànséatiques , la 
Suède et la Norwégc. 

Ainsi les droits prélevés seraient de fr. 46-88 sur le sucre mélis de fr. 3;5-12 
sur le sucre vergeois et de fr. 15-44 sur le sirop. 

Nous avons établi nos calculs d'après les droits d'usage réduits <le la prime, 
ainsi que les a indiqués M. le ministre des finances; les différentes quotités de 
droits que nous avons déduites, sont entre elles à peu près dans les rapports 



de 12 pour Je sucre mélis ou camli , n pour le sucre vergcois el ./4 pou!' le sirop. 
Cc sont les proportions qui existent dans les prix des divers produits du rnfli­ 
nage. 

Ainsi c1uc nous l'avons dit plus haut? le hénéûce de droits faiL par le rnHinour 
sur les 16 l kilorr. de sucre l'affiué mélis qu'il obtient au-delà du rendcrnont lé(pl 
est de fr. 7 -ï:1; le droit qu'il prélève sur 12 kilorr, de sucre vergeois , ;\ raison dP 
fr. :1:5-12 les 100 kilog., est de fr. 4-21. et celui quil i eçoit sur les 10 k ilog. 
de sirop, ,t raison de fr. J;i-4-1 les 100 kilog., de fr, l-~54; ces troi» primes 
réunies forment une prime totale de fr. 1 :1--rn SUI' une importation de 100 kilos, 
de sucre brut dont lSB ~ kilog: sont exportés; elle serait donc de fr. :23-04 par 
100 ki log , de sucre expoi té ; et, si la prime de mévente que nous avons évaluée 
au tiers des droits d'usafSC n'existait pas, la prime d'exportation serait 
augmentée d'un tiers et portée ù fr. 31-72 pnr 100 kilog. de sucre exporté, 
attendu que les droits d'usaBe sans la réduction du tiers s'élèveraient respec­ 
tivement ù fr. 70-81 sur le sucre ruélis , à fr. ~2-G8 sur la cassonade et ù 
fr . .23-lG sur le sirop. Si le projet de loi qui nous est soumis recevait une 
exécution conforme aux intentions manifestées par le uouvc1·He111ent ~ Louit' 

prime de mévente disparaissaut el l'accise éLanl fixée à fr. t>O les 100 kilo3·. dl' 
sucre brut, les droits d'usage ~ selon ln base indiquée par M. le ministre des 
finances, seraient de fi'. 9-4-91) les 100 kilog. sur le sucre mélis ou candi , en 
suivant, comme nous l'a vous fait à l'éffard de l'accise actuelle, les proportious 
du prix des différents procluits du 1·affinaee 1 pour établir celles des droits, 
nous trouverions que ces derniers s'élèvernieut ù f1·. ;rn-:10 pa1· lOO kilog. dP 
cassonade et à fr. 30-28 par l 00 kilorr, de sirop. En adoptant le même rende­ 
ment effectif et en opérant couune nous venons de le faire ù l'é{Fll'd des droit« 
actuels, 011 aura poul' 1·1~su1lat une prime d'exportauou de fr. -H-13 par 
100 kiloa, de sucre mélis Oll candi. 

Ainsi que nous l'avons déj!t fait observer lorsqu'il s'est ngi d'apprécier l.1 
charge que fait peser sur le pays l'exportation des sucres raflinés, les droit» 
d'usage comprennent nécessairement une partie des frais de'rnHinnr,c et mêuu­ 
le bénéfice du raffineur , de sorte que les primes de fr. 23-041 de fr. :H-72 el 
de fr. 44-131 que nom; avons successivement indiquées, sont susceptihles 
de réductions assez notables; il serait impossible de déterminer ces réductions 
d'une manière riaourcuse, mais nous croyous pouvoir les évaluer trèh 
approximativement au quart Je chacun de ces chiffres. 

Les primes d'exportation étant désastreuses pour nos ûnauces el u'ayanl pal, ~rimes. d'expor-. 

d ' } ' ' , · • l' , , l . ta hou qui résulte- pro urt Lous es avantages qu on sen étau promis, op1111011 ce la grande ront ~u projet de 
· · ' d l · 1 , ~ · , 1 · • l' la Ycctton centrale. majortté e ,a section centra e a ete contrarre a a continuauon l un semblable 

état de choses. Cependant. pour ne pas jeter la perturbation dans uu« 
industrie qui a droit à des éfFlrds, elle a été d'avis que ces primes ne devaient 
pas être entièrement suppriruèes et qu'il y avait seulement lieu de les réduire 
par une augmentation de rendement légsl. 

La section centrale a cherché à se rendre compte des primes <l'exportation 
dont jouiraient encore les raffineurs il différents taux de rendement plus élevés 
et notamment d'après celui de 6B el 71 p. 0/0 proposé par la 3c section; 

H 



laissant, <le côté les droits d'usage , elle a établi ses calculs d'après le droit 
effectif de fr. ~O et a supposé que le sucre 1 abstraction faite des droits, se 
vendrait 1 dans l'intérieur du pays, à des prix qui couvriraient les frais de 
ramnnf}C et le bénéfice ordinaire de l'industriel, conditions qui seront remplies 
par l'effet combiné d'un rendemenl plus élevé et du droit dont le sucre indigène 

f ' sera rappc. 

L'accise de fr. 50, après le raffinage, se répartit sur les différents produits 
obtenus , c'est-à-dire sur le sucre mélis ou candi, le sucre vergeois et le sirop. 
Dans l'hypothèse que nous avons admise, d'un rendement de 7;, en sucre mélis , 
1.2 en sucre vcrgcois et 10 en sirop , et scion les proportions que nous avons 
indiquées , l'accise prélevée SUI' le consomma leur serait. de fr. 57-2ti par 100 kil. 
de sucre mélis ou candi, de fr. 4:2-94 par 100 kilorr. de sucre lumps et d<: 
fr. 19-08 pnr 100 kilog. <le sirop. 

En appliquant les différents droits aux quantités qui restent en possession du 
raffineur après exportation de 69 1/2 kilog. , moyenne du rendement de 68 et 
71 p. 0/0, on trouvera que la prime d'ex portation s'élève à fr. 10-21 par 100 kilog, 
de sucre brut importé ou pat· G9 1/2 kilog. de sucre exporté; la prime s'élève­ 
rail donc encore à fr. 14-69 par 100 kilog. de sucre mélis ou candi livré à 
l'exportation. 

Prenons une autre hypothèse pour base de nos opérations : supposons m1 
rendement effectif moins élevé en sucre cristallisé 1 mélis ou lumps et l'emploi 
de sucre blond de la Havane de 2° qualité. 

Admettons les proportions suivantes de rendement qui ont été indiquées par 
des hommes corn pétants : 

Sucre raffiné, mélis ou lumps. 
Sucre vergeois. 
Sirop. 

70 kilog-. 
14 
13 

La moyenne du rendement légal étant de 69 1/2. p. 0/0 de sucre mélis ou 
lumps et le droit d'accise de fr. 50 par 100 kilog , , il restera entre les mains du 
raffineur ; 

1 ° 1/2 kilog. de sucre mélis , 
2° 14 kilog. de sucre vergeois ; 
3° 13 kilo!J, en sirop. 

Répétant l'opération que l'on a déjà faite précédemment à l'égard <l'un ren , 
dement effectif de 75 p. 0/o en sucre mélis , nous trouvons que le droit prélevé 
sur le consommateur sera : 

De fr. 58-94 par 100 kilog. de sucre métis ; 

De fr. 44-20 par 100 kilog, de sucre vergeois ; 
Et de fr. 19-65 par 100 kilog, de sirop. 

La prime établie d'après ces droits sur l'excédant de rendement serait de 
fr. 9-03 par 69 t kilog, ou de fr. J 2-99 par 100 kilotr, de sucre mélis ou candi 
exporté. 
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On objectera pcut-ètre que le raffineur fait usngc de sucres moins riches que 
les sucres blonds de la Havane de lr0 et de 2u qualité; mais il est ù observer ;1 
cet ér,ard que plus l'accise est élevée et plus il a intérè]. ù employer des sucres de 
qualité supérieure, pour en retirer le plus fort rendement possible en sucre 
cristallisé. An surplus le druil, différentiel proposé par la section centrale est en 
rapport avec le prix du sucre de ln Havane comparé au prix de revient du sucre 
de betterave. Le raffineur ne fera désormais usage de sucres moins riches qtw 
lorsque, toute compensation faite, il aura trouvé que, d'après leurs pr ix 1 

ils lui offt-irnieut pins d'avantages que les sucres que la sccl ion cent.rule a })l'Îs 
pour base de ses calculs. Sous ce rapport donc, il ne peut. essuyer aucun pré­ 
juJicc; la section, d'ailleurs, en donnant ces exemples, n'entend pas que la 
prime doive nécessairement a tteindre le chiffre de 12 à US fr. par l 00 kilog, rie 
sucre mélis ou candi exporté. 

La section centrale I après de longues délibérations ({UÎ ont embrassé Lou tes Ré~olution u(• 
lu sectron centr alo 

Jes faces de la question que nous venons d'envisager , a mis aux voix le chiffre quant au rende- 
, lnent légal ou a la 

<lu rendement propose pour le sucre de canne. déohargedes<lroits 
à l'exportation de, 
sucres r afflnés. Ce rendement a été rejeté à l'unanimité I moins une voix, 

Un membre a ensuite proposé (le fixer le rendement au taux de 70 et 7~1 
établi par la loi française. Sur les six membres présents, trois ont rejeté celle 
proposition, deux se sont abstenus, un l'a adopté. 

Le rendement de 6B et de 71 a ensuite été proposé. 
Deux membres l'adoptent. 
Un membre le rejette. 

Un membre s'absticnt , parce qu'il persiste dans l'opinion que le rendement 
de 70 et 73 doit être adopté. 

Deux autres membres s'abstiennent parce qu'ils hésitent entre le rendement 
de 68 el 71 p. 0/o et celui de 70 et 73 p. 0/o, 

D'après ces différents votes , c'est le rendement de 6B et 71 p. 0/0 qui doit 
être considéré comme formant la proposition de la section centrale. 

La section centrale a ensuite porté spécialement son attention sur la propo­ 
sition faite par le gouvernerrlent d'accorder la décharge du droit entier à 
l'exportation du sucre vergcois ou cassonade. 

Sous le régime actuel , il n'est accordé aucune décharge à l'exportation 
du sucre vergeois, La section centrale reste convaincue qu'une fraction du 
droit est perçue sur le sucre de cette espèce, malgré l'opinion contraire mani­ 
festée par M. le ministre des finances; puisqu'il en est ainsi il paraît rationnel 
d'accorder aussi la décharge d'une partie de l'accise lorsqu'il est exporté 1 
comme faisant partie des neuf dixièmes des prises en charge, 

La section centrale a été d'avis que la disposition du projet de loi devait Hés?iution" de 
la s('otion centrale 

être modifiée dans ce sens que le compte du raffineur serait déchargé de sur le ta~x. de la 

f 40 100 k. l l · J , , , F 1lécha,·ge n l expor-. r. pour l O{}, Ce sucre vcrgco1s ( € canne qm serait exporte. En .r-ance tat" du sucre ver- 
A I 'l ' d ' · · , • l l geois et du sirop et CU Il{f eterre, 1 Il est accor e aucune resutuuon specia e pour C SUCl'C de sucre de cnnnè. 

vergeois 1 sous la lcgislation actuelle. 
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Primo d'expor­ 
tation du sucre i11• 
dig-ènc. 

Comme nous l'avons vu, la restitution a été antérieurement en France d'un 
peu plus de la moitié du droit. En Hollande, la décharae du droit entier e::.I 

accordée ; mais l'exportatiou du sucre Y<'l'&eois dans ce pays est une nécessité, 
parce que la consommation n'y est pas alimentée, comme ici, d'une quantité 
d0 sucre rafJiné en pains mélis ou en candis , provenant de sucres indigènes 
qui ne peuvent è+re exportés ù cause de leur prix de revient, et que, sauf le~ 
3 p. 0/o réservés par la loi, on ne fournit r,-uère à la consommation qtrn les 
excédants de rendemeht lég-al sur le rendement effectif. Il arriverait donc, 
si l'on n'y encourageait l'exportation du sucre vergeois, qui se substitue à une 
quantité proportionnelle de sucres mélis ou candis l qu'il y aurait pénurie de 
ceux-ci et encombrement du premier, sur le marché intérieur. 

Le projet du gouvernement ne stipule aucune décharge <lu compte du 
raffineur t\ l'cxportaticn du sirop de sucre de canne; la section centrale i 
d'après les explications déjà données, a pris une résolution contraire; elle a cru 
toutefois, qu'il était prudent de limiter cet le décharge à fr. 10 les 100 kilog. 

D'après le projet du gouvernement~ il est accordé décharge de l'accise 
imposée sur le sucre de betterave moyennant exportation de 49 ou de J2 kil. 
de sucres raffinés, selon leur qualité. 

Nous ne croyons pas qu'on puisse sérieusement songer à porter, sui· le marché 
étrann-er, du sucre indigène raffiné en concurrence avec les sucres exotiques. 

Le prix de revient du sucre de betterave brut est au moins de fr. 7'5 ; 
d'après les explications que nous avons données à cet és-ard, les frais de raf­ 
fümge s'élèvent à fr. 10; ainsi le prix. de revient de 100 kilog. de sucre 
indigène br-ut , converti en sucre raffiné . est de fr. 8:5. D'après le tableau des 
prix courants fourni par ~1. le ministre des finances, sur la demande de la 
section centrale (Anneme n° 8), nous voyons que la moyenne du prix des 
lumps, pendant le dernier trimestre 1841, sur le marché d'Anvers, a été de 
fr. ü:2-93 les 100 kilog. Ce prix a baissé encore depuis celle époque. Suivant I<' 
cours du marché d'Anvers, il s'en est vendu ù ts2-91 et :55-02 les 100 -livres , 
el d'après des informations données it la section centrale, des ventes ont égale­ 
ment eu lieu, vers la fin de juillet, d'une forte partie de sucres raffinés mélis 
ù fr. 53 les 100 k ilog. Au marché d'Amsterdam, du 4 juillet dernier, les lumps 
ont été cotés de fr. 51-üt-> à fr. :5H-58 les 100 kilog. (fl. ~4 i à 2;5 ~)1 et les 
sucres mélis. ;~e qualité, à fr. 52-9 l ; les sucres dits bons métis à 55-02 et 56-0B 
rn. 26 à '..26 ;). Ce simple rapprochement suffirait pour démontrer l'impossibi­ 
lité d'exporter un produit qui, après une nouvelle main d'œuvre , ne pourrait 
se vendre à l'étraue-e1· qu'à 4~ p. 0/o au-dessous de son prix de revient. 

L'exportation du sucre raffiné de betterave, si elle avait lieu au rendement 
proposé, auamcnlcrait encore la perle c1u i résulte pour le trésor du choit diffé­ 
rentiel qui est pour lui une condition d'existence, si, contre l'opinion de la sec­ 
tion centrale, cette exportation était possible aux conditions proposées. 

Admettons que le rendement du sucre de bcllerave soit de 7<2 p. 0/0 en sucre 
cristallisé: le raffineur, en exportant 49 ~ kilog.; Lerme moyen, obtiendra la 
décharge du droit sur 100 kilog. de sucre brut , il pourra livrer à la consom­ 
mat ion , libre de droits, uue quantité de 22 ~ kilog , de sucre raffiné; ce qui lui 
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.Iouuera une prime d'exportation de fr. 5-f52 ~, les droits étant de fr. 2;-; 
les 100 kilou • .Nous avons vu que, sur le sucre vergeois provenant. du sucre 
exotique, le raffineur prélève encore une partie du droit; mais comme le pro­ 
duit <lu sucre ,k betterave est pen recherché. la portion de droit (fui sera pt·t'.· 
levée sur 11 k ilog. environ de sucre vergeois sera peu consirlérnble ; mais fùt­ 
elle des-~ du droit de fr. '25 par 100 kilo3·.\ I'avautuge qui en résulterait lit' 
serait que de fr. 1-83\ et la prime totale d'exportation ne s'élèverait aiusi qu'ù 
fr. 7-4G pour 4~) ~ kilog. de sucre raffiné ou fr. U5 par 100 kilog , Celle primo 
est assurément très fort.e , mais elle serait loin de suffire pour rendre possible 
l'exportation du sucre de betterave sans perte; en voici la démonstration : 

Nous avons vu que le prix de revient de 100 kilog. de sucre brut de bette- 
rave après le raflinage est de fr. B:S. 

Les produits obtenus sont 
En sucre mélis 72 kilog, 
En sucre VCl'(}COÎs . l 4 
En sirop l l 
Déchet . :$ 

Total I 00 kîlou. 
En prenant la moyenne des prix du sucre verg:eois d'après le tableau du 

prix des sucres ( annexe, n° 8), et en écart ant même le sucre vergcois blanc 
afin de ne faire qu'une appréciation fort modérée, nous trouvons que le prix 
moyen du sucre vcrueois est de fr. 91-l n les 100 kilog , ; 01· le sucre vergcois 
de betterave vaut l :2 p. 0/0 de moins qne celui de canne, de sorte que son prix 
se réduit à fr. 80-'.25. Les U- kilog. de sucre vergeois produits par le raffinane 
vaudront donc . fr. l l ~:1 

Le sirop de betterave ne vaut que fr. 10 les 100 kiloB'· ci. pour 
Il kilog . . . fr. 1-10 

La valeur des 17 kilog , de sucre vergeois et sirop sera donc de . fr. 1;2-3,$ 
Déduisant ces fr. 12-33 de la valeur totale du prix de revient de 100 kilog, 

de sucre bru t transformé en sucre raffiné, il restera corn me prix <le revier: l 
des 7 2 kilog. de sucre mélis ou lumps, une somme de fr. 7:2-6i. Proportionnel­ 
lement le prix de revient de 100 k ilog. de mèiue sucre , s'élèvera à fr. L00-~Vi. 

La prime u'étant q11e de fr. l!:5, le fabricant Olt raffineur de sucre indigène 
ne pourra livrer ses sucres raffinés sur le marché élrnuger qu'au prix <k 
fr. 85-9;1, sans bénéfice '. el sans qu'il ait même été tenu compte des frais de 
transport el d'emballage , etc., et nous venons de voir que des sucres raHinJs H~solutiQn de la 

, , d . . . d f i-,:.3 . 63 l0O kil section oeutralo sont exportes a CS fJl'IX qw varient e l', t.1 a }Jal' 1 01.J, q11nnt a la prime 
d'exportation des 

JI est donc démontré que, même au rendement moyeu de 49 ~ kilog., l'ex- suore.s. ~élfo et 
. d J . . onndi 1nd1gènes. portation u sucre e betterave ne peut avoir heu. 

La section centrale i par ces rnotifs , et pour ne pas ai:mraver les charges du 
pays, a cru qu'il était superflu de déterminer un rendement spécial pour le 
sucre de betteravo ; elle l'a donc ran1}é dam la catégorie u·énérale du rende­ 
ment. de GU et 71 par 100 kilog. 

La section a décidé ensuite qu'il serait proposé d'accorder une décharge de l'.rimc d'expor- 
' , tat.ion du sucre 

droits de fr. '.10 par 100 kilog. de sucre VCl'ffCOÎS de heuerave exportés. vergeois et du si- 

l,, rop de suore indi- 
,) gène. 
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Le sirop du sucre rie betterave n'ayant qu'une très-faible valeur, la section a 
pensé quc1 pour rester dans la même proportion qu'à l'égal'd du sirop de sucre 
de canne 1 la dédrnrge à l'exportation de cc produit ne pouvait dépasser fr. ;{ 
par 100 kilog, 

Comme nous l'avons fait en tei-miuant la 1 ro partie <le ce rapport , nous allons 
indiquer succinctement. les résolutions prises pal' la section centrale, en ce qui 
concerne la question si importante du rendement léaal ou des primes d'expor­ 
talion: 

l O La proposit ion faite par le gouve~·ncmen t de fixer le rendement à 57 el 
60 p. 0/0 sur le sucre mélis ou candi de canne, et à ./49 et !52 p. 0/0 sur le sucre 
mélis ou candi de betterave n'a pas été adoptée. 

2° La décharge Liu droit intégral à l'exportation du sucre vergeois tant sur lfl 
sucre de canne l[llC sur le sucre de betterave n'a pas non pins été admise. 

3° La proposition faite par un membre de la section, de fixer le rendement 
légal à fr. 70 et à 73, n'a pas été accueillie par la majorité. 

4° Le rendement de 68 et 71 p. 0/o proposé par la 3e section est présenté à 
l'adoption de la Chambre. 

!)0 La section a décidé qu'il ne serait pas proposé de rendement distinct en 
faveur du sucre indigène. 

6° La section a adopté une décharge de droits de fr. 40 par l 00 kilog. de 
sucre vergeois de canne et de fr. 20 par 100 kilog. de sucre vergeois de bette­ 
rave exportés. 

7° La section propose d'accorder décharge de fr. 10 de droits par 100 kilog. 
de sirop de sucre de canne, et de fr. 3 par 100 kilog. de sirop de sucre de 
betterave livrés à r exportation. 

Les questions fondamentales du droit différentiel et du rendement étant 
résolues, la section centrale s'est livrée à l'examen de chacun des articles du 
projet de loi. 

Ils ont donné lieu aux observations et aux résolutions que nous allons 
indiquer. 

Examen des ar­ 
tiele, d11 projet. 

CHAPITRE PRE.MI ER. 
ARTICLES 1er 1 2 et 3. 

Ces articles 11e donnent lieu à aucune observation de la part de la section 
centrale. 

CHAPITRE Il. 
AnT. 4. 

Cet article relatif à l'établissement d'un droit de fabrication est rejeté par la. 
section centrale I pour les raisons qui ont été déduites. - 
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An1·. (5. 

Une section a proposé d'établir l'accise sur le sucre indigène, d'après j(, 

nombre d'hectares cultivés en betteraves : la section centrale a pensé qu'on 
n'arriverait pni· ce moyen qu'ù une approximation très éloignée de la réa lité. 
Les produits varient tellement selon la nature du sol, qu'il n'y aurait aucune 
proportion dans la quotité de l'impôt que supporterai enL les industl'iels pla C(-~S, 
sous ce rapport, dans des conditions différentes. 

La majorité de la section centrale n'a donc pu accueillir celte proposition ; 
elle adopte l'article J. 

ART 6. 

§ 1 cr, L'empotemcnt est. une opération longue et fort gênante porn· les 
intéressés, surtout en ce qui concerne les vases de petite dimension. La sec­ 
tion centrale pense qu'il serait préférable d'adopter la disposition de l'ordon­ 
nance française du 19 août 18-42, qui n'autorise l'empotement qu'en cas de 
contestation; clic propose donc de substituer au 1 or § de l'art. 6 la disposition 
suivante : 

n Après la remise de la déclaration <le profession, les contenances de tous 
» les ustensiles et vaisseaux dénommés ;\ l'article précédent., seront vérifiées 
n métriquernent ; s'il y a oontestation , elles le seront par empoternent. )) 

§ 2. Cette disposition est adoptée; la section centrale a cru cependant qu'il 
convenait d'en modifier la rédaction de la manière suivante: 

J) Il sera rédigé en double un procès-verbal de contenance , dont une 
» expédition sera remise au fabricant. En cas d'absence de ce dernier ou de 
n refus de sa part de signer le procès-verbal , il e11 sera fait mention dans cet 
>) acte par les employés. n 

A11T. 7. 
La disposition du § 2 de cet article n'a pas été reconnue nécessaire par la 

section centrale; les formes ou cristallisoirs se di visent, dans les fabriques , 
en quelques catégories de même contenance, et dès lors il suffit de les diviser 
par séries. La section centrale avait pris celte résolution, lorsque l'ordonnance 
française du 19 aoùt est venue la confirmer dans son opinion. 

La section centrale propose de remplacer cet article par la disposition sui­ 
vante, presque exclusivement empruntée à l'ordonnance française : 

« Les vaisseaux jaugés ou épalés seront tous marqués distinctement. 

» Les formes ou cristallisoirs d'une même grandeur seront désignées par la 
>> même lettre; et composeront une série; chacun des autres vaisseaux recevr-a 
» un numéro d'ordre et l'indication de sa contenance en litres. 

» Les lettres distinctes des séries, les numéros des vaisseaux et l'indication 
)) des contenances seront peints à l'huile, en caractères ayant au moins cinq 
>) centimètres de hauteur. 11 

ART, 8. 
Les chaudières à déféquer peuvent être fixées à demeure, comme le veut le 
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projet; mais il n'eu est pas de même des rafrnlchissoirs qui doivent l'ester 
mobiles pou!' la facilité de la manipulation clans les fabriques; ln section ce11- 
Irale pl'Opo.se <loue de retrancher les rafraichissoirs de la disposition cle cel 
article el (le le réclir,er comme suit : 

<, Les chaudières ù déféquer seront fixées é\ demeure: elles ne pourront êl r» 
)) déplacées sa11s déclaration préalable. >i 

AR'r. n. 
Lt section centrale adopte cet article, sauf deux. légèl'es modifications, 
Ell« p1'opose cl'ajoutcr le mol jauyt!s au liLt. a du § 1er qui serait J'édip,-é 

comme suit : 

,, a. De changer, modifier ou altérer la. contcuaucc des vaisseaux jaugés ou 
' lJ 

)) épalés, etc.>) 

Au§ 2, elle substitue la rédaction suivante, qui est en harmonie avec les 
autres changements déjà proposés : 

« Le fabricant ne pourra faire usnue des vaisseaux: dont la contenance aura 
>> été changée ou modifiée, qu'après que leur contenance aura été vérifiée 
>> conformément à l'art. ;5. >i 

AR·r. LO. 

La sectiou centrale, par suite de la modification apportée à l'art. 7 du projet, 
propose la suppression de cet art. 10. 

Aar. 11. 

L'interdiction du raffinage pendant les travaux de fabrication serait très 
préjudiciable ù l'industrie du sucre de het lcrave ~ plusieurs rrrands établisse­ 
rnent~ reufermcnt déjà une raffinerie, ou sont disposées de manière à pouvoir 
<m. établir une. Les travaux de fahrication se prolongent , dans beaucoup 
<l'usines, pendant plus de 6 mois; la perte d'intérêts des capitaux engagés serait 
donc très considérable pour les fabriques qui rafâneraient elles-mêmes leurs 
sucres bruts. Cette disposition aurait, en outre, le grave inconvénient de ne pah 
permettre aux produits de ces établissements de s'écouler peu à peu, à mesure 
des besoins de la consomma lion. A l'époque où le raffinage serait autorisé, Je 
Brandes masses de sucres seraieut jetées sur le marché intérieur et occasiunne­ 
raient une dépréciation nuisible aux deux induslrics, mais surtout ù celle du 
sucre indigène. Voici comment s'exprime à cet égard la chambre de commerce 
et des fabriques de la ville de Tournay : 

« Déjà les sucreries de betterave ne recevaient que trop souvent la loi des 
>l raffineurs. Aussi, pour s'en affranchir, plusieurs établissements avaient-ils 
» entamé le raffinage, et ils le faisaient avec succès. Pa1· la loi nouvelle cette 
>• planche de salut leur serait encore enlevée; défense est faite de raffiner pen­ 
>i dant la fahrication , et il est impossible de le faire après.» 

La section ceuu-ale propose donc cle supprimer cette interdiction dans le 
projet; elle Pst disposée, <lu reste, à appuye1· toute proposition qui serait faill' 
par le rrou vernemcnt, pour prévenir les abus auxquels le raHi.na6e pourrait 



( til ) 

donner lieu. Elle 1n·opose le maintien des autres drspositions de l'articlo , et la 
rédaction suivante : 

cc Pendant IC's travaux de Fabrication, la distillation des jus de betterave, 
,, dos sirops el mélasses, est interdite dans l'enceinte des fabriques. n 

1hr. 12. 
§ l ci· 1 litt. a,, 1l est impossible que le fabricaut puisse préciser l'époque à 

laquelle ses travaux seront t erminés , celle déclaration paraît d'ailleurs sans 
utilité; la suppression en est proposée. 

Litt. e. L'arrnchage de la betterave ne sera peul-être pas commencée au 
moment où le fabricant fora sa déclarat ion ; la quantité de betteraves qu'il sou­ 
mettra ù la défécation ne lui est pus connue 1 même d'une manière approxima­ 
tive. La production abondante ou médiocre de la betterave dépend de mille 
causes qu'on ne saurait apprécier d'avance; elle vade selon les saisons et la 
nature du sol, à tel point qu'une mème étendue de terrain peut fournir une 
quantité qui différera de moitié, non seulement de celle d'une autre terre , mais 
même de sa production d'une année antérieure. La section centrale se dispense 
d'entrer à cet é5al'd dans de plus longs développements; elle est d'nvis que ce 
serait une exigence qui exposerait assez inutilement le fabricant à des pénalités 
auxquelles il ne serait pas en son pouvoir de se soustraire. 

Par suite de ces observations, la section centrale propose la suppression du 
2e membre du nu, ci et <le tout le litt. e du § 1 ('I'. 

Elle adopte le § 2. 
Anr. 13 ET 1~. 

Adoptés. 
A11T. 15. 

Les registres et bulletins, dont il est fait mention dans cet article, seront 
aénéralement tenus pat' des contre-maîtres qui inscriront les différentes indica­ 
tions requises à mesure des opérations. Si l'ouvrier, en écrivant, se trompe et se 
rectifie, ne sufîit-il pas que la rectification soit présentée d'une manière intel­ 
ligible? La section centrale ne pense pas qu'il y ait nécessité de l'astreindre à 
des formalités dont il ne comprendrait pas l'importance, et dont l'iuobservance 
entraînerait cependant des pénalités. Par ces motifs elle propose la suppression 
du § 5 de cet article. 

ART, 16, 17, lB n 19. 

Adoptés sans observations. 
ART, 20. 

Une disposition semblable n'existe ni dam, les auciennes , ni dans la nouvelle 
ordonnance française; elle ne parait pas juste, car la betterave n'est pas tou­ 
jours de même qualité, et peul renfermer un jus plus ou moins riche selon 
la terre où elle a été récoltée. Il paraît donc rationnel de s'en tenir à la moyenne 
établie par l'art. 18, sauf à modifier la prise en charge, s'il y a lieu, d'après 
les autres modes de constatation des produits établis pnr lu loi. La section 
centrale propose la suppression de l'art. 20. 

16 
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ART. 21 wr 2~. 
La section centrale admet ces deux articles; cependant elle rer,retle que le 

projet de loi ne renferme pas une disposition semblable à celle que présente 
l'ordonnance française du 4 juillet 1838, et qui est reproduite dans celle du 
19 aoùt 1042. Celle disposition est conçue comme suit : 

n Au mode de cons tatation de défécation 1·~rrlé par l'art. .20 ~ il pouna, par 
), convention de fll'<! à 5ré entre la rér,-ie et le fabricant, être substitué un abou­ 
)) nement assis sur un nombre déterminé de défécations par chaque jour de 
J) travail. )) 

<< Dans los fabriques Olt les procédés ordinaires de défécation ne sont pas 
)) suivis, l'évaluation des q11anlités servant de base à la prise en charge pourra 
)) aussi èt re faite de gré à 3ré entre la ré3ie et les faln-icants. 1) 

(< En cas de fraude dùment constatée, IC's traités ainsi passés seront consi­ 
)) dérés comme non avenus et révoqués Je plein droit. )) 

L'expérience a démontré en France l'utilité d e celle disposition facultative , 
la section centrale s'abstient cependant (le proposer formellement de l'intro­ 
duire dans le projet de loi ; elle se borne à appeler sur cet objet l'attention <lu 
gouvernement et de la Chambre. 

ART. 23, ~4, 2J, 26, 27 ET '.28. 
Adoptés sans observations. 

AuT. 29. 
La fabrication devant olarifier des sucres ir11pada1ts , autres que des trni­ 

sirJme.,g produite , la section propose de supprimer ces mols du 1 or§ Je l'al't. 29; 
elle adopte dL1 reste tout l'article, avec celle létr€re modification. 

ART. 30. 
La section centrale n'ayant pas adopté IC' droit de fabrication, propose <l'abord 

le retranchement du mot : dii droit de fahn·cotion et au § l or. 
La section conçoit que le fabricant puisse déclarer chaque mois approxima­ 

i ivemcnt la quantité de betteraves qu'il mettra €11 fabrication, par la connais­ 
sauce qu'il a 1 non de la quantité de betteraves récoltées, mais de celle qu'il 
peut soumettre aux opérations de son usine dam un temps donné. Elle propose 
donc de rédiger le second membre du 1 e, § de 1~ manière suivante : 

<( A cet effet, il fournira un cautionnement en rapport avec la quanti Lé de 
>) bottoraves qu'il aura déclaré vouloir employer pendant un mois. )) 

Le § 2 est adopté sans observations. 
Le § 3~ pour ètro e11 Iiarrnouie avec le changement apporté au § le,? doit 

être rédigé comme suit : 

« Si le fabricant veut employer pendant un mois une plus srande, etc. ( Le 
reste comme au projet. ) 

A11T. 31. 
Par suite de l'amendement apporté à l'art. 301 il y a lieu de remplacer [es 

mols : cliaque mois) pa1· ceux : pendant le mois. 



Adoptés sans observations. 
Anr. :t5. 

A supprimer par suite des résolutions antérieures de ln section centrale. 

Aur. 36. 
Adopté sans observations. 

ART. 37. 
Par les motifs développés dans son rapport I la section proµose la rédaction 

sui vante : 

cc Le droit d'accise est fixé à fr. ~O les 100 kilog. de sucre brut de canne 
n el à fr. 2;5 les 100 kilog. de sucre brut de betterave. ') 

La section adopte les§§ 2 et 3 de l'article. 

AnT. 381 39 ET 40. 

Ces articles doivent être supprimés par les motifs exposés dans le rapport. 

A1u. 41 A ;50, 
Adoptés sans observations. 

Le mémoire adressé à la Chambre par le comité <les fabricants de sucre de 
, betterave renferme toutefois , sur l'art. 44, des observations qui ont paru fon­ 
dées sur le dauger de détériorations ou d'avaries que pourruient éprouver les 
sucres extraits des formes Jans les derniers jours <lu mois, s'ils devaient être 
immédiatement entreposés. Des explications seront donc nécessaires sur l'exé­ 
cution de cet article. 

ART. 5l. 

Un membre a proposé de supprimer la restriction établie par le litt. b, et 
d'autoriser, par conséquent, l'apurement des comptes des raffiueursjusqu'àcon­ 
currence de la totalité des prises en charge , attendu que , par suite de l'auu­ 
mentation du rendement, la réserve de 1\ lui paraissait inutile. D'autres ont 
fait observer à cet éc:ard, que si le rendement légal était augmenté par suite 
du taux de la décharge à l'exportation des sucres raffinés, l'accise qui allait 
être perçue sur les excédants qui seraient livrés à la consomuiation , était aussi 
plus élevée; que~ par conséquent, la prime d'exportation ne serait pas réduite de 
manière à diminuer nécessairement le chiffre des exportations de sucre raffiné; 
que, d'ailleurs, des changements pouvaient aussi être apportés clans la lésisla­ 
tion hollandaise, la seule qui, même en supposant le système de la section 
centrale adopté, offrirait de plus grands bénéfices au raffineur, que celle de la 
Belgique. 

La proposition de supprimer la réserve de -/0 au profit du trésor ayant été 
mise aux voix , a été rejetée à l'unanimité 1 moins une voix. 

AnT. 52. 
Le système des mercuriales n'étant pas adopté, le second membre de eel 

article doit être supprimé ù partir des mols : et calculée. 
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La section ceuualc a développé dans son rapport les motifs qui ne lui 
permcueut pas d'adopter cet artiele ; elle préfère, du reste, la rédaction de 
l'art. 2 de la loi du 8 février 1838 et des lois antérieur es , qui, au lieu crin­ 
cliquer le rendement lép,,ai, stipulent la quotité <le la prise en charge dont 
le raffü]Clll' est libéré par l'exportation de 100 kilog. de sucre raffiné. 

La section ne pense pas qu'il y ail lieu d'accorder la décharge des droits 
pour des sucres tapés ou ooruprirués autres que ceux dont il sera fait men­ 
t ion duus ses observations sur l'art. 5:5 du projet . 

Le f}Ouvcrnemcnt propose d'accorder décharge de l'intégralité du droit sur 
les sucres raffinés en poudre dits cassonades. Nous avons démontré que 
chacun des produits du raffinas-e doit ètre considéré comme supportant une 
fraction des droits établis sur les sucres bruts ; si la fraction qui concerne la 
cassonade était é(ple à la quotité de l'accise sur le sucre brut, il y aurait 
lieu d'adopter la proposition du gouvernement; mais, comme elle lui est 
inférieure, ainsi que nous l'avons indiqué, la section centrale a été d'avis 
que h décharge ne doit êrre que de fr. 40 pour le sucre de canne, et de 
fr. /20 pour le sucre de betterave. 

- 
Cnnformément aux résolutions prises par la section , la décharge de droits 

sut' le sirop est proposée aux taux de fr. 10, et de fr. 3, selon qu'il provient 
du sucre de canne ou de betterave; nous ne proposons donc qu'une restitution 
de fr. 10 par 100 kilog . de sirop de sucre de canne i et de fr. 3par1OOki1og. 
de sirop de sucre de betterave. 

Par suite des observations qui précèdent 1 la section propose l'art. suivant 
en remplacement de l'art. 53 du projet : 

)) ·§ 1 cr. La décharge de l'accise au compte des raffineurs pour exportation 
>) de sucres raffinés est fixée : 

)) a. A fr. 73-~i;S les 100 kilog: de sucre raffiné de canne 1 et à fr. 36-75 les 
n 100 kilog , de sucres raffinés de betterave, en pains dits mélis, blancs parfai­ 
>l tement épurés et durs, dont toutes les parties sont adhérentes et non 
J) friables, et de sucres candis à larges cristaux clairs el secs, 

» b. A fr. 70-40 les 100 kilog. de sucres raflinés de canne et à fr. 3!S-:20 
)) les 100 kilog. de sucres raffinés de betterave en pains <lits lumps, Lianes, 
n sans teinte rougeât rc ou jaunâtre, durs, dont toutes les parties sont 
}) adhérentes et non friables et bien épurés. 

)' c. Comme au projet. 

>> cl. A fr. 50 les 100 kilog , de tous autres sucres raffinés de canne, et ù 
>) fr. 2;5 les 100 kilo!), de tous autres sucres rnffinés de betterave , tels que 
n sucres candis dits manqués, à petits cristaux, humides, revêtus de croûtes el 
u sucres de teinte rougeâtre ou jaunâtre. 

)> e. A fr. 40 les 100 kilog. de sucre raffiné en poudre dits cassonade de 
)) canne I et à fr. 20 les 100 kilog. de même sucre de betterave. 
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)) f. A fr. 10 les 100 kîlou. de sirop de sucre de canne , et il fr. 3 les 100 kilog . 

>' de sirop de sucre de hcttorave. J> 

§ 2. Adopté. 

Adopté. 

On a par-fois abusé des faveurs accordées par la loi, en exportant du sucre 
bru l tapé pour du sucre raffiné. La loi du 8 février 1838, par la défini lion 
qu'elle a donnée des sucres raffinés, a eu pour but de prévenir celte fraude. 
Suivant la note qui se trouve en marge du § 2 de cet article, il paraît que des 
abus de celle espèce out encore été commis depuis la mise en -vigueur de la loi 
(le 1838; pour en empêcher la continuation, le riouvernement propose de ne 
pas admettre à l'exportation, des pains pesant moins de 3 kilor,:. Une nouvelle 
espèce de fabrication donnant des produits fort beaux et fort recherchés à 
l'étranger a cependant ét,~ introduite dans certaines raffiueriea de la Bclgitp1e 1 
c'est celle des sucres mou lés qui se font en peti ts pains de un et de deux kil., 
el dont la matière première se compose <le sucre parfaitement raffiné qui a été 
soumis à l'action de la râpe. Ces sucres s'exportent dans le Nord, l'Italie et le 
Levant, et il serait. fâcheux de priver le pays de cette industrie, dont l'utilité 
est bien reconnue en France. La section centrale, par ces motifs, est d'avis 
qu'il y a lien de supprimer dans le § 2 les mots : pesant ohactcn. (//lt moins 
trois ki'lograrnnws. 

Toutefois, pour prévenir les abus que le gouvernement semble craindre , 
la section pense qu'il serait convenable d'introduire dans la loi une disposition 
qui autorisât l'administration à désigner des échantillons types de sucres 
moulds , auxquels seraient comparés ceux que l'on présenterait à l'expor­ 
tation. Elle s'abstient cependant de formuler une disposition précise à ce! 
égard, et se borne à SUffffércr au rrouvcrnemenl un moyen de distinguer les 
pains de sucre moulés, formés avec dn sucre parfaitement rafliné, et les sucres 
tapés ou comprimés dont on veut à juste Litre interdire l'exportntion avec . prtmes. 

A11T. 5fi et ;">7. 
Adoptés sans observations. 

ART. 158. 
La section adopte cet article 1 en se référant toutefois à ses observations SUI' 

l'art. 55. 
ART, ti9. 

Adopté. 
ART. 60 . 

La suppression de la 2e partie de l'article est une conséquence des décisions 
antérieures <le la section centrale. 

A11T. 61 et 62. 
Adoptés. 

17 
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Anr. G:1. 

La suppression du ~0 est une conséquence de la décision prise r, l'égard du 
§ 2dc l'art. 7; il en est de mèrne d11 11°. 

§ l'.2. li y a lieu de retrancher les mots : pour 1·aflinaye. 
§ 26. A supprimer, par suite Je b disposition prise ù l'égTtrd du § ;; dt 

l'art. 15. 

Toutes les autres dispositions de l'article sont adoptées. 

Aur , (i-1 ù 7'2.. 
A doptés sans obscr vatious. 

AnT. 7:1. 
La section adopte celle dispositiou , quant aux fabriques dans lesquelles les: 

procédés ordinaires de fabrication ne sont pas suivis , mais non quant ù toutes 
les fabriques indistinctoment ; elle propose donc la suppression des mots: en ne 
qui concerne le sucre de betteraoe 7 et notamment; elle remarque, en outre, 
que l'on a employé l'expression droit de fabrication ; s'il ne s'agissait ici que 
du droit de fabrication, la section ne l'ayant pas adopté proposerait .le rejet de 
l'article tout entier, mais comme elle suppose que l'on a en même temps l'accise 
en vue, elle se borne à proposer de retrancher aussi les mots : de fabrication, 

ART. 7 4 et 7;5. 
Adoptés sans observations. 

Aiw. 76. 
L~ section ne peut donne!' son adhésion à une interdiction absolue; elle 

serait un obstacle au développement de l'industrie et à de nouvelles clécou­ 
vertes qui peuvent contribuer à la richesse nationale. Il est d'ailleurs à sa 
connaissance cfue déjà il se trouve dans le pa:ys une fabrique de sucre de fécule 
de pomme de terre dit sucre de Glucose, qui réunit des éléments <le succès et 
qui, traitée avec ménagement, semble destinée à profiter à l'industrie et à 
l'agriculture. M. le ministre des finances, informé aussi de l'existence de cette 
fabrique, a fait examiner les procédés qui y sont employés, ainsi que les 
produits obtenus; jusqu'à ce moment, le gouvernement n'est pas fixé , quant 
au droit auquel il y aurait lieu de soumettre ces derniers. 

Du reste, la secti~n centrale propose de supprimer cet article et de le rem­ 
placer par le suivant : 

« Nul ne pourra établir uuc fabrique de sucre brut autre c1ue de la betterave, 
)> sans en avoir fait 1 au moins un mois à l'avance, la déclaration par écr-it au 
n receveur de son ressort. 

,, Toute contravention à cet égard sera punie de l'amende et de la confisca­ 
,, lion comminées pt1r le § 1 cr de l'art: 56. 

>i En attendant que le droit sur la nouvelle espèce de sucre soit ré3'lé par la 
>> loi, il pourra être établi par arrêté royal et sera fixé, soit en raison de la 
n valeur relative du nouveau produit , soit en raison du degré de concurrence 
)> qu'il fera au sucre de betterave ou exotique. 



( G7) 

)J Si cet arrêté est pris dans le cours d'une session, il sera soumis imrnédia­ 
)J toment aux Chambres pour ètr-e converti en loi; dans le cas contraire) il leur 
» sera pl'éseuté à leur prochaine réunion. J> 

Ain. 77 ;\ 81. 

Adoptés sans observations. 

Aur , 82. 
Celle disposition doit ètre supprimée par suite des résolu lions antérieures de 

la section centrale. 

Avant de clore ce rappol't, nous allons présenter les résultats financiers qui Êva!uatio11 c!u 
, , produit des d r o it s 

seraient obtenus dans différentes hypothèses, et notamment dans celle de l adop- cl~ douane et il'ao- 
. d • } d li ' f • • l J • orso sur los sucres trou u projet c u r,ou-vcrncment, et ans ce c ou es proposiuons ce a section d'uprès le projet 

centrale seraient sanctionnées par la Iéuislature. ;~:1~ ~:~,t~~~.;;:: 
thèse d'une con­ 

L'exposé des motifs du projet de loi ne renferme aucune donnée pmpre ù sommotion de 15 
, . , million!> de ltil. et. 
faire apprécier le produit probable de l'accise telle qu'elle est proposee par le du complet ~pure- 

. l J 30 'l l' • 1 ment des prises en. uouvcrnemenl; mais a note ll avrr supp ce a celle acuue. <Jhnrge au n\oyen 
dl" I'expor ta t.ion. 

A moins d'événements extraordinaires, <lit M. le ministre, qui détruisent lei, 
prévisions les mieux coordonnées, on peut conclure qu'en évaluant même la 
production <lu sucre de betterave à ü millions de kilog., les importations de 
sucre de canne devront s'élever à 26,B47 ~801 kilog.; la consommation qui sert 
ile base à l'établissement du produit présumé est ensuite estimée à lt> millions 
de kilog, dont m1 destiné à alimenter le commerce interlope. 

Nous règlerons d'abord nos évaluations selon ces indications , c'est-à-dire 
sur une consommation totale de 15 millions de kilog , , et une production 
de 6 millions <le kilO{J- _de sucre indigène. 

E11 admettant toutes les conséquences attribuées par le gouvernement au 
projet présenté, le produit des droits <le douane et d'accise sur le sucre s'élè­ 
vera à fr. I ,9~2,000, selon les calculs établis aux pal}', 6 et 7 de la note du 30 
avril. 

Dans le système de la section centrale, l'hypothèse la moins favorable au 
revenu du trésor est celle où, malgré l'augmentation du rendement. léaal, l'ex­ 
portation des sucres raffinés épuiserait les prises en charge au compte des rafli­ 
neurs, sauf seulement le 1 oc réservé par la loi. Voici quel serait, dans ce cas, le 
résultat que l'on obtiendrait. 

Une production de (3 millions de kiloff, de sucre de betterave, 
au droit de 25 fr. les 100 kilog., donnerait un produit de . . fr. I ,t500,000 

Ces 6 millions de kilorr, de sucre indi3ène, après déduction 
de 3 p. 0/o de déchet résultant <lu raffinage, laissent à la consomma- 
tion une quantité de 5;820.,000 kilcg .; de sorte que, pour parfaire 

A reporter . . fr. l }500:000 
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Rcport . 

le chiffre de la consonnuation totale, évalué it J iS millions, il faut 
ajouter ù celle quantité celle de 9,Hl0,000 kilog . en sucre exo­ 
tique; à cet effet, il dr-vrn être importé dans le pays une quantité 
de 26,Gts0,00() kiloŒ, de sucre brut, dont le TT> Pst de 2 ,66~5) 000 
kilou, l rlonnant , à raison de 50 fr. les 100 kîlou.' llll produit de 1,33:!?,000 

Sur les O autres dixièmes, c'est-à-dire sur la quantité de 
2:~,98J,0()0 liloIT·, il sera exporté 69 ; kilog. p. 0/o ou 
l G,669,:575 kilou.; déduisant cc dernier chiffre de celui des imper­ 
talions, il restera 9 ,9B0,O00 kilog. pour la consommation inté­ 
rieure; mais cc chiffre doit être diminué de 800,000 kilog. pour 
déchet évalue à 3 p. 0/o sur toute la quantité importée et livrée 
au raffina3e qui s'élève , comme nous venons de ri ndiquer , 
ù :26i650i000 kilc,g.; il sera dolic réduit à 9,180,00() kiloa,, 
quantité qui, avec celle de ~,8.20,000 kilog. en sucre de bctternve , 
forme la consommation totale de 15,000,000 kilorr. 

Ajoutons le droit d'entrée li raison de fr. 1-tW par· 100 kilos-. 
sur' les quantiles Impo rtées , ci 
et le droit de sortie sur les sucres exportés, à raison de 1:2 centimes 

Le produit total des droits d'accise et de douane s'élèvera à 

319,000 
20,000 

3,1'71,000 

Il dépasse donc de fr. 1,219,000, celui qui, d'après les prévisions du 8'0UVCl'· 

nernent , serait obtenu par le système qu'il propose. L'augmentation serait plus 
considéra hic si , par l'effet de l'élévation du rendement, les exportations 
n'absorbaient pus les 1~1 <les prises en charge, 

nième é"alu.a- Toutefois nous ne pouvons nous dispenser de faire remarquer qu'il y a 
tion do ns l'hypo- , . 1 J hiff l lo'! 'Il" { kil 1 ' J' , l thèse d'une oon- CX8(rCl'HtIOl1 C ans e C I re Ce iJ nu IOnS C C I Ofl. CC SUC re JO( 1que, C ans Ja 
;;r;;~~1.~~~-de kil. note du 30 avril , comme étant celui sur lequel doivent être basés les calculs 

' du produit de l'impôt; cette exagération provient de deux causes : la première, 
c'est qu'on a suppose, à tort selon nous, qu'en élevant l'accise à tiü fr., c'est-à­ 
dire au-dessus du droit ét aLli en Allemaffne et en Hollande et au niveau à peu 
près des droits existants en France, il serait possible de conserver le commerce 
interlope qui a été évalué à 1 million de kilog.; la seconde , c'est qu'après 
déduction de œ million, la consommation réelle ne s'élèverait pas encore à 
14 millions de ki Iog , La section centrale ne croyant pas pouvoir admettre le 
chiffre de 15 millions comme étant celui de la consornrnation , a demandé sur 
ce point de nouveaux éclaircissements ù M. le ministre des finances qui lui a 
répondu par une note du 9 juin. (Voir am-nea:e n° 3). 

Selon cette noie 1 la consommation, établie d'après 1~1 moyenne des trois 
dernières années, serait, y compris le million de kilog . livré au commerce 
interlope, de 111, 6ll8, 000 kilog , ; et, comme il est peu probable qu'avec un droit 
d'accise de !50 fr. les 100 kîlog., on puisse encore compter sur quelque com­ 
merce de cette nature, ce n'est que sur 13,6B81000 kilog. que l'évaluation du 
produit peut être basée. 

En suivant du r-este les calculs de la note du 30 avril , I'importation des 
sucres exotiques sera réduite à 23,889,000 kilog. Cette quantité produira les 
résultats suivants daprès le projet de loi : 
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Droit d'accise sur le ID1' réservé , à rnison de fr. l50 IC's 100 kilor;, fr. 1119.5,000 
Droit d'entrée sur toute la quantité importée, à raison clc Ir. l-20. 286,000 

Droit de fabrioati on H. fr. 1-20 sur 6 millions de kilog. de sucre 
indigèuc. . • . 72,000 

Droit de sortie sur une quantité de 14,727,000 kilog. 17,000 
Le droit d'accise sur le sucre de betterave reste évalué ù 1 D8,000 

Au lieu du produit indiqué dans ln note du 30 avril, qui s'élève 
à fr. 1. 0;52,000, il ne sent que de. . • . fr. 1,768:000 

La consommation réduite ù 131(588,000 kilog. amènerait une diminution 
proportionnel!e dans le produit que nous avons annoncé devoir résulter des 
proposi lions de la section centrale. 

L'importation du sucre exotique ne s'élèvera plus qu'à 22,772,000 kilog: au 
lien de 261650,000; voici comment les droits seront perçus : 

L'accise sur le lOc réservé sera de 

Les droits <l'entrée sur 22,772,000 kilog , 
Les droits de sortie sur 14,244,000 kilog, 
L'accise sur 6100010001âloa, de sucre indigène 
Le produit ~ d'après la consommation réelle, serait de 

. fr. l,l3fl,000 
'27 :3,000 
17,000 

1 .~00?000 

, fr. 2.Hl.>.B,0OO 
Celui qui résulterait des propositions du gouvernemenl. étant 

seulement de. ~ . . 1, 7 ûB, 000 
Le projet de la section centralo , toujours dans le cas le moins 

favorablé au trésor, donnerait donc un excédant de . fr. 1, l G0,000 

Si, par suite de l'élévation du rendement. l'exportation du sucre raffiné, . Même évalua- 

<l '] 1 ·ff ' 14 ,...,. ,. ()00 kil , , • f t1on dans la der- ont nous avons porte e c 11 re a .,~"f.11., 1 og. n élait , pnr exemp e, que nière hypothèse, 

l 7 "Il' l kil , ' . , . f'. l l 3.M• OOOk"I 'l niaisilveouneex- <:e rm ions ( C I og., quantile qtn n C'St Hl erieure que ( e 'l 1;;, log, a a portationdesuores 
d l l. · l 1 1837 1838 L 1839 l ' l ·l l raffinés réduite à 1noycnn() es expor a 1011s ces années , 1 e , c pi oc UI ces 7 millions de kil, 

droits d'accise et de douane recevrait un accroissement très considérable. 

L'exportation de 7 millions de kilog , de sucre brut laisserait dans Je pay~ 
une quantité de sucre, libre de tous droits, de: :1,4H0,00O kilog , Nous avons vu 
que, J)Olll' compléter la consommation, il fallait une quantité de sucre 
de 7 .,8H B ,000 kilog. ; après eu avoir retranché celle qui est libre de droits, il 
restera, pour être soumise à l'accise, une quantité de 4,;{HB,000 kilou. qui, 
augmentée des 3 p. 0/o (le déchet au raffinage. s'élève à fr. 4,523,000. 

L'importation des sucres bruts serait, dans celte hypothèse, de H5,003,000 
kilog. 

Voici quels seraient les droits perçus : 

L'accise sur 4,523,000., ci . 
Droits d'entrée sur H5,003,000 kilog. 
Droits de sortie sur 7,000,000 kilog. 

L'accise sur 6 millons de kilog. de sucre indigène 

Produit total 

. fr. :2,;261,000 
180,000 

8.,000 
. 1,500:000 

. fr. 3,949,000 
18 
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On voit par ceL exemple que1 moins il y aura d'exportation de sucre et plus 
le produit sera élevé. Il est clu reste suffisamment démontré qu'il est impos­ 
sible d() créer un revenu considérable au trésor public en maintenant le réffîrne 
des prîmes il l'exportation. Si, comme la loi anglaise l'a établi ponr les sucres 
autres que ceux <les colonies, tous les produits du raffinage devaient être 
~x portés pour obtenir la décharge du droit, l'accise sur le sucre offrirait une 
puissante ressource au trésor. 

Évaluation du Toutefois la consommation intérieure n'atteindrait pas tout-à-fait le chiffre. 
produit à raison ' 
d,'une oonso~m,na- (JllC nous avons indiqué, si les bas produits laissés dans le pays par suite de 
hondellm,U.ousf' . J 'I' l', · 1, · J 
de kil. sans expor-« exportation ( es sucres me 1s et cane 1s étaient rcmp aces en partie parc es pro- 
tatiou de suoees l • , · 'J · · · l ' l · " · ' raffinés. r uits st1pencurs, comme 1 nrtrvcrart s1 e système ces prunes n était pas main- 

tenu. Il est probable que, dans cc cas, la consommation évaluée aujourd'hui 
.', 13,688,ûOO kilo3., ne dépasserait pas I:1,000,000 kilog. 

Le produit, dans celte hypothèse, se 1·èaleraiL comme suit : 

L'accise sur 61000,000 kil. de sucre indigène brut donnant en 
différents produits une quantité de 5,8.20,000 kilog; . fr . 1,500,000 

L'accise su r 7,400,000 kilog. de sucre brut importé produisant 
.iu raffinage une quantité de 7,180,000 kilog, 

Le droits d'entrée sur 7,400,000 kilog. 

Le revenu qui serait créé pour le trésor, en limitant la production 
( lu sucre de betterave à 6 millions de kil. et en n'accordant aucune 
prime à l'exportation , s'élèverait donc, selon les plus grandes pro- 
babilités, à . . . . fr. 5,288,000 

3,700,000 

88,000 

En terminant ce travail , nous ferons remarquer que la section centrale ne 
s'est pas dissimulé que, par suite du système proposé, l'encouragement donné 
à l'exportation des sucres raffinés sera moins considérable en Belgique qu'en 
Hollande; mais elle a considéré, d'une part, qu'il y a nécessité de créer des 
ressources au trésor public 1 et, d'un autre coté, que notre situation n'offre 
aucune analogie avec celle des Pays-Bas, ceux-ci trouvant un large dédom­ 
rnaaement des sacrifices qu'ils s'imposent, dans le placement des produits de 
leurs colonies, qui sont pour eux une source abondante de richesses; que, d'ail­ 
leurs, si nos raffineurs sont placés dans un état d'infériorité vis-à-vis de ceux de 
la Hollande, leur position restera cependant meilleure que celle des mêmes 
industriels chez toutes les autres nations. Pour en être convaincu, il suffit de 
se rappeler qne le rendement léaal en France, oùil s'al}it de l'augmenter encore, 
ost fixé ù 70 et 73 p. 0/o; qu'en Angleterre, il est établi pour les sucres des 
colonies à 67 /~~1 p. 0/> les doubles raffinés et à 78 ï~}; p. 0/0 les simples raffinés; 
qu'à ces deux taux de rendement, l'exportation des sucres des colonies est 
impossible, à ~a use de l'éléva lion de leur prix ; et qu'enfin l'exportation des 
sucres de pl'ovenance étrangère n'y est admise qu'au rendement de 100 p. 0/o• 

Le rapporteur, 
.MERCIER. 

Le prési:dent) 
J.-N.-J. DE BEIIH. 
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l)ROJET DE LOI SUR LES SUCRES. 
~ - . 

Projet du gouvernement. 

CHAPITRE PREMIER. 

SUCRE DE CANNE, - Base de l'ùnpdt. 

ARTICLE PREHIE!l, 

Indépendamment des droits de <loua­ 
nes établis par les tarifs en vigueur, le 
sucre brut de canne est assujetti à un 
droit d'accise , qui est dû à l'importation 
en raison des quantités importées. 

An.T. 2. 
§ 1 e•. Il sera accordé une tare; savoir : 

Pour le sucre importé dans des caisses de 
la Havane .••. 14 kil. par 100 kil. 

Dansd'autres oaisses 16 id. 
En tonneaux. . .• 15 id. 
En canassers. . • . 10 id. 
Tians des emballages 

de cuir, paniers, 
toiles et autres 
semblables . . . 8 id. 

En nattes • . . . . 5 id. 

Projet rle la secuon centrale. 

ARTICLE PREIUIER, 

Connue au projet du gouvernemeut. 

A11.'I'. 2. 
Comme au projet du ~ouvernerneut. 
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Projet 'du, qouoernement, 

§ 2. Cependant lorsque 1a partie inté­ 
ressée demandera la vérification de la 
tore , le résultat de l'opération servira de 
base a la perception de l'accise. 

Aa1'. 3. 
§ t••. Les sucres, importés en quantité 

de 500 kilog. au moins, pourront être 
emmagasinés : 
a. Sous termes de crédit pour l'accise; 
h. Par dépôt dans les entrepôts. 
§ 2. Toute quantité inférieure sera sou, 

mise au payement des droits au comptant. 

CHAPITRE II. 

SUCRE DE BETTERAVE FAERIQUE DANS 

LE ROYA.UME. 

, Droit de fabrication, 

ART, 4. 
§ 1°•, Il sera payé un droit de fabri­ 

cation de fr. 1-20 par 100 kilog, de 
sucre brut de betterave fabriqué dans 
le royaume. Aucun centime additionnel 
ne sera prélevé sur cette somme au profit 
de l'}:tat. 

§ 2. Chaque quittance est soumise à 
un droit de timbre de 25 centimes. 

AnT. 5. 
§ 1 "', Nul ne pourra ouvrir une nou­ 

velle fabrique de sucre , ni remettre une 
ancienne en activité, sans en avoir fait, 
au moins un mois à l'avance , la déclara­ 
tion par écrit au receveur de son ressort. 

§ 2. Cette déclaration contiendra : 
a. Les noms, prénoms et raison <le 

commerce des propriétaires , possessems 
ou sociétaires et leur demeure; 

h. Les nom, prénoms du gél'ant ou 
régisseur et sa demeure; 

c. La commune où est située la fa­ 
brique; 
d. La description et la destination des 

locaux, ateliers, mag·asins et autres dé­ 
pendances, ainsi que de toutes les issues; 

e. Le nombre, le numéro €t la capa­ 
cité des chaudières à déféquer ; 
/. Le nombre, le numéro et la capa­ 

cité des rafraichissoirs ; 

Projet do la section oentrat«, 

An·r. 3. 
Comme nu projet du l{Ouverncment. 

(AR•r, 4.) Supprimé. 

AuT, 4, 
Comme au projet du g-ouvcrueme11t, 
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.r/, Le Hombre, le nuruéro cl la copn­ 
<·ité des formes ou cristull isoirs. 

§ !3. Ilu écri tcnu, portant en caractères 
apparcnts , peints à I'huilo , les mots : 
Fabrique de sucre, sera placé à l'extérieur 
de toutes les issues de ln l-'.ihrique, don­ 
nant sur l:1 voie puhliqu c, 
Le fabricant sera eu outre tenu de 

placer une sonnette ù l'entrée prinoipalc 
de son usine. 

A11T, 6. 
§ l" . .A près la remise de la déclara- 

1 iou de profession, les employés cousta­ 
te1 ont, par empotcmcnt , la coutcnunce 
de Lous les ustensi les cl II aisseau x dénom - 
rné~ à l'article précédent. 

§ 2. Il sera rédigé, en double, un pro­ 
cès-verbal d'épalerncut , dont une expé­ 
dition sera remise au fabricant ; les em­ 
ployés y rncntiouncront sou absence ou 
son refus de sii;ner ccl acte. 

An1·. 7. 
§ J c,. Chuq ue vaisseau épalé portera un 

numéro cl l'indication de sa contenance, 
en litres, en caractères visihlcs cl peints 
ù l'huile. 
§2. Après l'épatement des formes ou 

cristallisoirs, les employés apposeront un 
plomb sur chacuu d'eux. A cet effet, le 
fabricant sera oblie·é de les foire perfo­ 
rer ù la distance de 10 centimètres au 
plus du rebord. L'ouverture aura un cen­ 
timètre de d iamètre , et sera pratiquée 
au-dessus du numéro et de ln contenance 
des formes ou cristallisoirs. 

ART, 8. 
Les chaudières à déféquer et les rafrai­ 

chissoirs seront fixés à demeure ; ils ne 
pourrout être déplacés, sans déclaration 
préaln hlc. 

ART, 9. 
§ [cr. Il est interdit: 

Projet de la section centrale, 

AnT. 5, 

§ l •• Après ln remise de lu déclaration 
de profession, les contenances de tou-: 
les ustensiles et vaisseaux dénommés it 
l'article prècédeut seront vèrifiècs mé­ 
triqucrncnt ; s'il y n contostation , elles 
1 c seron t par cm potcmeu t. 

§ 2. Il sera rédiaé en double un procè~­ 
verbal de couteuanco dont une expédi­ 
tion sera remise au fuhricaut ; en cas 
d'absence de cc dernier ou de refus de 
s:.1 part. de sir;:ncr le procès-verbal, il eu 
sera fait mention dans cet acte, par Ici'. 
employés. 

ÀR.1', ü. 

§ l". Comme au projet du gouvernc­ 
mc1JL. 

§ 2. Les vaisseaux jaugés on épnlJs 
seront tous ma rqués distinctement. Les 
formes ou cris tallisoi rs d'une mèrne §Tél u­ 
deur seront désignés par la même lettre 
et composerout uue série. Chacun des 
autrcs vaisscuux recevra un numéro d'or­ 
dre et l'iudicatiou de sa coutenance eu 
litres. Les lettres distinctes des sérics , 
les numéros des vaisseaux et I'indicatim, 
des contenances, seront peints ù l'huile 
en caractères ayant au moins cinq cen­ 
tirnètres de hauteur. 

ART- 7. 
Les chaudières à déféquer seront fixées 

à demeure; elles ne pourront être dépla­ 
cées sans déclaration préalable. 

ART. 8. 
§ l ••. Comme nu projet, sauf il rernpla- 

19 



Proiet rl11, yottVM''ltement. 

a. De chancel', modifier, ou nltércr la 
contenance des vaisseaux épalés, de les 
remplacer ou d'en établir de nouveaux, 
de même nature, sans en avoir fait la 
déclaratio u , pn récrit, au moins 24 heu­ 
res à l'avance; 

b. De foire usaae de chaudières à défé­ 
qucr, de rnfn1îchissoil's, de formes ou 
cristal lisoirs don l les parois seraient 
échancrées ou outaillécs ; 

c. D'avoir, dans les bûtimcuts el mai­ 
sons enclavés daus l'enceinte de la fabri­ 
que, et d'employer des hausses mobiles 
propres à ôtre adaptées aux chaudières à 
déféqucr-. 

§ 2. Le fabricant ne pourra foire usnr,e 
des vaisseaux dont la contenance aurn 
ôté changée ou modifiée, qu'après qu'ils 
a uro nt été épalés comme le prescrit 
l'art. 6. 

À.RT, 10. 

Quand une forme ou cristallisoir aura 
été brisé ou démoulé, Je fabricant sera 
tenu de remettre aux employés le plomb 
qu'ils y auront apposé. 

AR•r. 11. 

Pendant la durée des travaux de fabri­ 
cation , le raflinagc des sucres et lu dis­ 
tillation des jus de bcueravo , des sirops 
et mélasses sont interdits dans l'enceinte 
des fabriques. Toute cornmunication in­ 
térieure de celles-ci avec les raffineries 
ou outres usines est également interdite, 
cl devra être scellée, selon les circonstan­ 
ces , soit en maçonnant les issues, soit en 

\. 
élevant un mur de 4 mètres de hauteur 
à partir du sol. Il en sera de même pour 
les bâtiments ou les maisons voisines nou 
occupées par les fabricants. 

Travaux de [abrication, 

An.T. 12. 

§ 1c,, Chaque année, a vaut de cornmcu­ 
cer ses travaux, le fabricant devra décla­ 
rer : 

a. L'époque à laquelle il commencera 
ses travaux de fabrication , et celle a 
laquelle ils seront terminés; 

P.rqjet de la section coutrat«. 

cor au litt. a. les mots! vaisseau» rJpatJ.~, 
pn r ccu x: raisseauœ .fi:eugds ou ëpak!«, 

§ 2. Le fabrioum ne pourra foire usag·v 
des vaisseaux dont la contenance aura 
été chnn{ic ou modifiée, qu'après que 
lem· contenance aura étô vérifiée confer­ 
mément a l'art. 5, 

Suppn'mé. 

An'l', 9. 

Pendant les travaux cle Fabrication , la 
distillation des jus de betterave, des si­ 
rops et mélasses est interdite dans I'eu­ 
ceinte (les fabriques. 

AI\'1·. m. 
§ l ". Comme au projet, sauf le liu. u, 

dont les mots : et celle à laquelle ils se- 
1·ont terminés, - seraient supprimés; et 
le litt. e, dont la suppression est. <'ffa le­ 
ment proposée. 
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h, Les heu l'es de travail pom chnq ne 
.i our de la semaine; 

c. Le procédé qu'il emploiera pour 
l'extraction du jus; 
d. Le nombre, le numéro et la conte­ 

nance des chaudièros à rléféquer , des ra­ 
Fraichissoirs, des formes ou cristallisoirs; 

e, La quantité de betterave qu'il se 
prnpose de mettre en fabrication pondant 
In durée <le la camparrnc . 

§ 2. Cette déclaration sortira ses effets, 
après que le receveur en aura délivré 
ampliation. 

A1tT. 13. 

Lo fabricant qui voudra augmenter ou 
diminuer le nombre des vaisseaux décla­ 
rés , changer les heures de travail, modi­ 
fier le procédé d'extraction dujus , suspen­ 
dre ou cesser les travaux de sa fabrique, 
ou les continuer hors des jours et heures 
déclarés , devra en foire , la veille, la 
déclaration au bureau des accises de son 
ressort. 

ART. 14. 
r l"' Les chaudières ù déféquer et les ~ . ' 

rnfratohiasoirs non compris dans la décla- 
rution de travail prescrite pat· l'art. 12, 
seront mis sous scellé. 

§ 2. Pareille formalité sera observée ù 
l'égard des râpes et des chaudières ù dé­ 
féquer, lors de la suspension ou de Ja 
cessation <les travaux de la fabrique. 

§ 3. Les employés rédigeront, en dou­ 
ble, un procès-verbal de cette opération; 
il contiendra la désignation des ustensiles 
et le nombre des scellés apposés sur cha­ 
cun d'eux. Une expédition de ce procès­ 
verbal sera remise au fabricant. Les ern­ 
ployés indiqueront son absence ou son 
refus de signer cet acte. 

§ 4. Le fabricun t est obligé de repré­ 
senter, à toute réquisition , les ustensiles 
mis sous scellé. Il ne pourra vendre, prê­ 
ter ou céder ses formes ou cristallisoirs , 
sans déclaration préalable. 

Dëfëcations, 

ART, 15. 
§ 1 ••. Les fabricants tiendront deux 

registres, Le premier, u souche , servira 

Projet de la section centrale. 

§ 2. Comme au projet. 

Arl'r, 11 , 

Comme au projet. 

.ART, 12. 

Comme au projet, sauf tt remplacer 
l'art. 12 par l'art. 10 . 

ART. 13. 
Les§§ 1 e,, 2, 3, 4 et 6 comme au projet 

du ffOUVCl'IICll1ent. 
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Pnu'et du fj01tVCi'/l(J)}l(J}/{, 

/1 inscrire toutes les <l{:i'C-catio11si à mesure 
qu'elles auront lieu, cl sans interruption 
ni lacune. 

5 2. Le numéro de ln chaudière, la 
date et l'heure de l'opératiou y seront 
inscrits à l'instant même où le jus corn­ 
mcncern à couler dans la chaudière , 
nrnsi que l'heure à laquelle la défécation 
~<!l'U terminée. 

§ 3. Au moment où le jus sera défé­ 
qué, et avant qnc le robinet <le <lèchar3·e 
soit ouvert, ou qu'aucune partie de cc 
jus soit enlevée de la chaudière, un bul­ 
lotin contenant les mêmes indications 
que la déclaration, sera détaché de la 
souche et jeté dans une botte dont les 
employés auront la clef. 

§ 4. Si la défécation .'.l lieu dans plu­ 
sieurs chaudières ù la. fois, le fabricant 
remplira un bulletin pour chaque chau­ 
diere. 

§ 5. Toute rature ou surclrarge , dans 
les heures qui marquent le cornmeucc­ 
ment et la fin des défécations doit être 
approuvée. 

§ 6, Le second registre, résumant 1es 
opérations j ourualières à la défécation , 
présentera : 

a. La date; 
b. Le numéro des chaudières em­ 

ployées à la défécation. et le nombre <les 
défécations opérées dans chacune; 

c. Le volume, en litres, du jus soumis 
à la défécation, d'après la contenance des 
chaudières, et sous la déduction accordée 
par l'art. 19. 

AnT, lG. 

Les bulletins déposés dans la boîte 
mentionnée à. l'art, 15, seront retirés par 
les soins de l'administration; il en sern 
donué récépissé au fnbricant, pour sa 
décharge. 

A1\-r, 17. 
§ l ., . Les fabricants devront représen­ 

te!', à tonte réquisition des employés, les 
reg-istres des défécations et <les opérations 
journalières. Ces registres seront ren­ 
fermés dans une boite à fournir par les 
fabricants ; elle sera placée, ainsi que 
celle servan ta déposer les bulletins, dans 

Le § 5 supprimé. 

Effacer dans ce § le chiffre l O de l'w·­ 
ticle et le remplacer par le chiffre l 7. 

Awr. 14, 

Comme au projet, sauf à effacer' le 
chiŒrc 15 de l'article et le rcmpluccr pu 
le chiffre 13. 

sh'f. 1 5. 
Comme :n1 projet. 
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P·rojet rlu qouoernement, P'l·q:jet de la, section centrale. 

la partie de l'atelier de fabrication où se 
trouvent les chaudières u déféquer. 

§ 2. Les ampliations des déclarations 
de travail, pour lo durée de la campagne, 
resteron t annexées au rrgistrc des défé­ 
cations. 

Mode de prise en charqe au compte de 
fabrication, 

ART: 18. 

§ 1 ••. Le compte du fabricant sera 
chargé, au minimum, de 12 hectogram­ 
mes de sucre brut par 100 litres de jus 
et par chaque degré du densimètre au­ 
dessus de 100 degrés (densité de l'eau) 
reconnu, avant la défécation, à la tem­ 
pérature de 15 degrés centigrades. 

§ 2. Les fractions au-dessous d'un 
dixième de degré du deusimètre seront 
négligées. 

An. 19. 
Le volume du jus soumis à la déféca­ 

tion sera évalué d'après la contenance 
des chaudières, déduction faite de 
10 p. -t: 

ÂRT. 20. 

A leur arrivée dans les fabriques, les 
employés constateront la densité du jus, 
et appliqueront cette densité à toutes les 
défécations opérées depuis leur dernier 
exercice. 

Anor. 21. 

§ l er. Les fabricants qui ajoutent dans 
le jus à déféquer, des sucres imparfaits, 
devront, à chaque défécation, et au mo­ 
ment où le jus commence à couler dans 
les chaudières, indiquer le volume, en 
litres, de ces sucres, sur le registre des 
défécations. 

§ 2,, Pour s'assurer de l'exactitude de 
la déclaration, les employés prépareront 
un mélange de jus pur et de sucres im­ 
parfaits dans la proportion indiquée par 
l'inscription au registre des défècations. 
La densité <le ce mélange sera comparée 
à celle du liquide contenu dans la chau­ 
dière. Il y aura contravention, si la diffé­ 
rence est supérieure à un dixième de 

AR'l', 16. 

Comme au projet. 

An'r, 17. 
Comme au projet. 

La suppression de cet article est pro­ 
posée. 

A11.•r. 18. 

Comme au projet. 

20 
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,lcgré de densité du jus pur mis eu défé­ 
cation. 

A1w. 22, 
§ l 0•. Dans les fabriques où les procé­ 

dés ordinaires de défécation ne sont pas 
suivis, la quantité de sucre /J. prendre en 
charge au mini°'mum fixé par l'art. 18, 
sera déterminée d'après 1n capacité des 
chaudièrcs , cuves ou au trcs vaisseaux, 
dans lesquels seront réunis les liquides 
obtenus par le déplaœment du jus , la 
lixiviation des bettera ves d esséohécs, la 
macération des bottera ves fraiches, ou 
par tout autre procédé, el en raison de la 
densité <lesdits liquides, 

§ 2.. Les forma li tés prescri tes pour la 
tenue du registre des défécations, seront 
appliquèes , dans ces fabriques, à la pre­ 
mière réunion des jus dans les chaudières, 
ou dans les autres vaisseaux qui les rem­ 
placent. 

Contrdl e des défcf 'cations, 

ART, 23. 

§ ter, IndépendammcnL du registre des 
défécations et de celui des opérations 
journalières, les fabricants tiendront un 
troisième registre. ù souche, indiquant : 
a. L'heure b laquelle le rafralchissoir 

commencera à être clmrgé; 
h. La quantité de sirop cuit qu'on y 

dépo1,era; 
c. Le numéro des formes ou cristal­ 

lisoirs dans lesquels le sirop aura été 
versé. 

§ 2. Cc registre sera conservé dans 
l'empli, de la manière iudiquée à l'art. 17, 
afin de pouvoir être remis immédiate­ 
ment aux employés. 

A1\'r. 2.4. 
§ 1 cr, Aussitôt ·que la dernière forme 

ou cristallisoir aura été rempli, un bul­ 
letin contenant les mêmes indications 
que la déclaration sera détaché de la 
souche, et jeté dans une hotte dont les 
employés auront la clef. 

§ 2. Dans les fabriques où l' empli est 
séparé de la purgeric, les formes ou cris­ 
tallisoirs devront être conservés à l'cmpli 

Projet de la section central e. 

AllT, H), 

Comme à l'art. 22 du projet du eou­ 
nerucnt, sauf ii effacer le chiffre l8 de 
l'article et ù Je remplacer p[lr le chiffl'e 16. 

.An1'. 20, 
§ l er. Comme au projet • 

S 2. Comme au projet, sauf à rornpla­ 
cer par le chiffre l 5, le chiffre 17 de 
l'article. 

t\R'l', 21. 

Comme au proj et.. 
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pendant six. heures nu moins, Les fabri­ 
cants seront, en outre, tenus de repré­ 
senter ces mômes formes ou cristallisoirs 
à toute réquisition des employés, pen­ 
dant un délai de 48 heures. 

AnT. 25. 
§ l cr. Il sera établi par les employés, 

de concert avec les fabricants, une échelle 
métrique , suivant la forme à prescrire 
par l'administration, pour reconnaitre 1a 
quantité de sirop déposée dans les rufral­ 
chissoirs, et faciliter ainsi aux fabricants 
les moyens de satisfaire, sous ce rapport, 
aux obligations qui leur sont imposées. 

§ 2. Cette échelle sera és:aleme11t con­ 
servée dans l'ernpli. 

Aivr. 26. 
Les bulletins d'ompli seront retirés de 

la boîte en observant les formalités in­ 
diquées dans un cas analogue par l'ar­ 
ticle 16. 

An•r, 27. 

La quantité de sucre brut que cou­ 
tiennent les sirops passés au refratchis­ 
soir, sera établie en raison de la capacité 
de ce vaisseau et de celle des formes ou 
eristallisoirs remplis, dans la proportion 
de 49 kilog., par 100 litres de sirop, 
pour les premiers et seconds produits, 
et de 25 kilog., par 100 litres de sirop, 
pour les troisièmes (sucres imparfaits), 

All'l', 28. 
§ 1 or. Ainsi que cela est stipulé à l'ar­ 

ticle 18, la prise en charge au compte 
de fahrioatiou aura lieu d'après la den­ 
sité de jus à déféquer. Toutefois, quand 
elle sera inférieure aux quan lités de sucre 
brut constatées par le registre à I'empli, 
le compte sera chargé de la différence 
en plus que présentera ce dernier re­ 
iristre. 

§ 2. Les fabricants seront redevables 
du droit d'accise d'après les mêmes bases. 

ART, 29. 

Les fahrican ts qui voudront clarifier 
les sucres imparfaits ou troisièmes pro- 

Projet de la section centrale. 

AR'l'. 22. 
Comme au projet. 

ART, 23. 
Comme au projet, sauf à remplacer le 

chiffre 16 de l'article par le chiffre 14. 

AR'l'. 24. 
Comme au projet. 

AR•r. 25. 
Comme au projet, sauf à remplacer 

l'art. 18 par l'art. 16. 

AR'r, 26. 

Comme au projet du gouveruemeut; 
sauf les mots : ou troisùJmes 1,roduiü,·, 
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duits, devront en foire la déclaration 
trois jours a l'avance. 

Les employés assisteront au versement 
de ces sucres dans la chaudière de clari­ 
fication, et constateront la quantité de 
sucre brut qu'ils représentent, d'après la 
proportion mentionnée à l'art. 27. Cette 
quantité sera ensuite portée en décharge 
au compte de fabrication, sauf à prendre 
en charge, le sirop obtenu eL passé au 
rafrntchissoi r, dans la proportion do 47 
kilog. par 100 litres de sirop. En aucun 
cas, la prise en charge, après la clarifi­ 
cation, ne sera inférieure à la quantité 
de sucre des troisièmes produits primiti­ 
vement constatée, et dont le compte aura 
étô déchargé. 

A. IlT, 30, 

§ 1°,. Avant de commencer ses tra­ 
vaux, le fabricant garantira le montant 
du droit de fabrication et du droit d'ac­ 
cise cl ont il deviendra débiteur. A cet eflct , 
il fournira un cautionnement en rapport 
aV{'C la quantité de betterave déclarée 
conformément à l'art. 12, § e. 

§ 2. Cc cautionnement sera déterminé 
sur un reudernent de 5 kilog. de sucre 
bru t par 100 ki log. de betteraves, et 
dev ra représenter les droits dûs, pendant 
1111 mois, en raison de la durée des tra­ 
vaux de fabrication, 

§ 3. Si le fabricant emmagasine une 
plus grnncle quantité de betterave que 
celle déclarée primitivement, il sera 
obligé d'en faire la déclaration, et de 
fournil' un supplément de cautionnement 
sur le pied indiqué ci-dessus. 

ART. 31. 

Lorsqu'il sera constaté que la quantité 
de betterave mise en fabrication aura 
dépassé de 10 p. 0/o celle qui, chaque 
mois, pouvait être employée aux termes 
de sa déclaration, le fabricant sera privé, 
pour la durée ou le restant de la cam­ 
pagne, de la faveur d'enlever ses sucres 
sous termes de crédit ou de les déposer 
en entrepôt fictif, et il devra en acquit­ 
ter les droits ù l'époque fixée par l'art. 32. 

Projet de la section oentrale. 

insérés au § l or, dont la suppression est 
proposée - et le chiffre 27qui doit être 
remplacé par le chiffre '24. 

ART, 27. 

§ l •• Avant de commencer ses travaux, 
le fabricant garantira le montant du droit 
d'accise dont il deviendra débiteur. A 
cet effet, il fournira un cautionnement 
en rapport avec la quantité de betterave 
qu'il aura déclaré vouloir employer peu• 
liant un mois. 

Le § 2 comme au projet du gouverne• 
ment. 

§ 3. Si le fabricant veut employer peu• 
dant le mois une plus grande quantité, 
etc. (le reste comme au projet). 

ART. 28. 

Comme a l'art. 31 du projet 1 sauf 
<l'abord a effacer les mots : chaque mois 1 
et u les remplacer par ceux : pendant [(! 
mois, et ensuite a effacer l'art. 32 et a !(• 
remplacer par l'art. 29. ' 
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ART, 32. 

A l'expiration de chaque mois, les 
sucres extrai ts des formes ou cristallisoirs 
devront être déclarés en consommation, 
sous paiement des droits au comptant ou 
à termes de crédit, ou dirigés sur entre­ 
IJÔls fictifs; dans le cas contraire , le 
droit d'accise, à liquider suivant la quo• 
lité fixée a cette époque, sera exigible et 
le recouvrement en sera immédiatement 
poursuivi. 

ART, 33. 
§ l •r. A près ln cessation des tra vaux de 

chaque campagne, le compte du fabricant 
sera déchargé des quantités de sucres 
imparfaits repassés a la défécation. 

§ 2. Celui qui, alors, aura conservé 
des sirops et mélasses cristallisables, sera 
tenu de les représenter en tout temps 
aux employés, à moins qu'il ne les déna­ 
ture par l'addition d'un levain, opération 
ù laquelle ceux-ci devront assister. 

AnT. 34. 
Les registres et boîtes mentiouués aux 

art, 15 §§ I et 3 , 23 § l et 24 § I , 
seront fournis par l'administration. 

Paiement du droit de [abrication, 

AllT. 35. 

Le droit de fabrication sera réglé au 
dernier jour de choque mois,et la somme 
due de ce chef devra être acquittée au 
plus tard le 20 du mois suivant. 

Mude d'entevcment des quantités inscrites 
au, compte de fabrication. 

An..T. 36. 

L'enlèvement des quantités inscrites 
au compte de fabrication aura lieu: 
a. Pout· la consommation, sous paie­ 

meut de l'occise au comptant, ou à 
terme de crédit au compte d'un raffi­ 
neur ou d'un négociant; 
b. Par dépôt en entrepôt fictif con­ 

cédé pour des sucres bruts de betterave, 
lorsque les sucres qu'on voudra y dépo- 

Projet de la section centrale. 

A1\'r, 20. 
Comme à l'art. 32 du projet. 

ART, 30. 

Comme à l'art. 33 du projet. 

AR1', 31. 

Comme à l'art. 34 du projet, sauf à 
remplacer les chiffres I 5 §§ I et 3, 23 § 1 
et 24 § 1 par ceux-ci : 13 §§ 1 et 3, 20 
§ l et 21 § 1. 

Lu suppression de l'art. 35 est pro­ 
posée. 

ART, 3,2. 
Comme à l'art. 36 du projet. 
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ser seront en poudre el de qualité mar­ 
chande. 

CHA PITRE Ili. 

!If on tant de l'accise. 

ART, 37. 
§ l "· Le droit d'accise est fixé u fr. 50 

par 100 kilog, de sucres bruts d<' canne 
ou de betterave. 

§ 2. Sont supprimés comme rentran t 
dans celte somme, les centimes addi­ 
tionnels perçus au profit de l'État, ainsi 
que le timbre collectif des quittances. 

§ 8. Chaque quittance du paiement de 
l'accise est frappé d'un droit de timbre 
de 25 centimes. 

AnT, 38. 
Pour placer les sucres bruts de canne 

et les sucres bruts de betterave dans des 
conditions égales, l'accise sera réduite 
du montant de la différence qui existera 
entre leur valeur ma rchande rcspcc ti vc. 
Toutefois, l'impôt ne sera pas établi sui· 
une valeur inférieure à fr. 45, ui supé­ 
rieure à fr. 85 par 100 kilog. Il sera 
toujours ajouté en totalité à la valeur la 
moins élevée, quelle que soit l'espèce de 
sucre, pour déterminer la portion de 
l'impôt que l'autre devra supporter. 

ÀR•r, 39. 
§ Ier. Au 25 de chaque mois, le minis­ 

tre de l'intérieur établira et il publiera , 
dans le Bulletin officiel, le prix moyen 
de la valeur marchande, en entrepôt, du 
sucre brut de la Havane blond et brun, 
et du sucre brut de betterave des pre­ 
miers et deuxièmes produits, en prenant 
pour base le prix courant léga 1 clans les 
villes de Bruxelles, d'Anvel's, de Gand 
et de Mons. 

§ 2. Ce prix moyen sera fixé d'après 
la valeur de ces denrées pendant les trois 
semaines précédentes, dans chacune des 
villes prénommées. S'il en résul te un 
changement, en plus ou en moi ns , au­ 
delà d'un franc, dans le montant du droit 

Projet de la seouo» centrale. 

.AR'r, 33. 
§ 1 ., . Le choit d'accise est fixé ù fr. 50 

les 100 kilog. de sucre brut de canne, et 
ù fr. 25 les 100 kilog, de sucre brut ,le 
betterave. 

§ 2. Comme au projet. 

§ 3. Comme au projet. 

L'art. 38 est supprimé. 

L'art. 39 est supprimé. 
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d'accise établi alors, soit pour le sucre 
brut de canne, soit pour le sucre brut 
de betterave, ce changement sera an­ 
noncé par une proclamation qui sortira 
ses effets le 1 cr du mois suivant. Le men­ 
tant du droit sera toujours établi on 
chiffres ronds : les centimes jusqu'à 49 
inclus, seront négligés; au-delà, ils seront 
comptés pour un franc. 

All.T. 40. 
Les sucres importés directement pour 

Ia consommation , comme ceux sortant 
<les entrepôts el des fabriques pour lu 
même destination, seront soumis au droit 
d'accise en vigueur au jour où l'on aura 
délivré le document qui cm autorisera 
l'enlèvement. 

CHAPITRE IV. 

Entrepôts. 

ART. 41. 

§ l°'. Les mouvements à l'entrée et à la 
sortie des entrepôts, pour les sucres bruts 
de canne ou de betterave , sont réglés 
<le la manière sui vante : 

Su c n as DE CANNE. 

Entropàs libres. 

§ 2. Les comptes seront débités <les 
quantités : 

a. Importées directement; 
h. Transcrites dans le même entrepôt 

au compte d'un autre négociant. 
Ils seront déchargés des quantités : 
a. Déclarées pour la consommation; 
h. Transcrites dans le même entre- 

pôt au compte d'un autre négociant 
ou transférées sur entrepôts publics ou 
fictifs; 

c. Déclarées u la réexportation ou au 
transit. 

Entrepôts puhh'cs. 

§ 3. Les comptes seront débités des 
quantités: 

a. Importées directement; 

Projet de la section ccoüraie. 

L'art, 40 du projet du gouvernemçnt 
est supprimé. 

.An'I'. 34. 
Comme à l'art. 41 du projet. 
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h. Transcr ites dans le mèrue entrepôt 
nu compte <l'un autre négociant; 

c, Transférées des entrepôts libres ou 
publics. 
Ils seront déchargés des quantitès : 
a. Déclarées pour la consommation ; 
h. Transcrites clans le même entrepôt 

au compte d'un outre uégociant; 
c. Trnusférécs sur entrepôts publics 

ou fictifs ; 
d, Déclarées au transit. 

.E11,trepdts fictifs. 

§ 4. Les comptes seront débités des 
quautités : 
a. Importées directcment ; 
h. Transférées des entrepôt lihrcs , 

publics ou fictifs. 
Ils seront déchargés des quantités: 
a. Déclarées pom la consommation; 
h. Transférées sur entrepôts fictifs. 

SucRES DE nETTERAVE, 

Entrepàte fictifs. 

§ 5. Les comptes seront débités des 
quantités : 

a. Enlevées des fabriques ; 
b, Transférées d'un autre entrepôt 

fictif. 
Ils seront. déchargés des quantités : 
a. Déclarées pour la consommation; 
h. 'Iransférécs sur entrepôts fictifs, 
S 6. Les mouvements autorisés par le 

présent article • n'auront pas lieu en 
quantité inférieure a 500 kilogrammes, 
à moins que cc ne soit le restant des 
diverses prises eu charge: 

§ 7. Les livraisons à des particuliers, 
pourront s'effectuer en quantité de 50 ki­ 
logrammes, et plus, sous paiement de 
l'accise au comptant. 

AnT. 42. 

§ l '". Il est in te relit <le dépose!' des 
sucres bruts de canne et des sucres bruts 
de betterave dans le même entrepôt. 

§ 2. Aucu11 changement d'emballage 
n'est pertuis dans les entrepôts fictifs , 
ù moins d'une autorisation spéciale de 

AaT. 35. 

Comme il l'art. 42 du projet. 
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l'employé supérieur dans l'arrondisse­ 
ment. 

AnT, 43. 

Les transports sur· entrepôts s'effec­ 
tueront sous passavants à caution; ils se­ 
ront soumis a la vérification des employés, 
tant au lieu du départ qu'a celui de la 
destination , et devront être représentés 
aux lieux de passage, sur la route à 
parcourir et à désigner sur les docu­ 
ments. 

ART, 44. 

L' catrepôt fictif pourra être concédé 
dans l'intérieur du royaume, ainsi que 
dans les villes fevmées , les forts et les 
communes dont la population agglomé­ 
rée est de 2,000 âmes ou plus , placées 
dans la distance de 5,500 mètres de la 
frontière de terre et des côtes maritimes, 
pourvu qu'il existe dans les endroits où 
l'on se propose de les établir, un receveur 
chargé de la perception des droits d'ac­ 
erse. 

A1t'r. 45. 

Quiconque voudra jouir de l'entrepôt 
fictif devra : 
a. Faire à cet effet la demande ou di­ 

recteur dans la province ; 
b. Décrire exactement tous les maga­ 

sins et locaux; 
c. Fournir un cautionnement suffisant 

pour r;arantir les droits. 

ART, 46. 

Les sucres déposés dans les entrepôts 
fictifs seront représentés en tout temps 
aux employés. La vérifu~ation à faire de 
ce chef aura lieu sans frais pour les en­ 
trepositaires. 

ART. 47. 

Si l'administration juge utile de foire 
dons les mêmes entrepôts fictifs plus de 
deux recensements dans le courant d'une 

' l' 'd ' annee , on ne pourra y proce el' qu en 
vertu de l'autorisation, pal' écrit, de l'em­ 
ployé supérieur de l'arrondissement. 

Projet de la eoouon centrale. 

A1vr. 36. 

Comme à l'art. 43 du projet. 

A1vr. 37. 

Comme à l'art. 44. du projet. 

ART. 38. 

Comme à l'art. 45 du projet. 

AnT. 39. 

Comme à l'art. ,lO du projet. 

ART, 40. 

Comme à l'art. 47 du projet, 
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ART, 48. 
Toute quantité excédant celle qui de­ 

vrait exister dans les entrepôts fictifs, 
sera prise en charge au compte nouveau 
c\ ouvrir aux entrepositaires. Quant aux 
manquants, les droits seront acquittés 
immédiatement, d'après le montant. de 
l'accise due au moment où les manquants 
auront été reconnus. 

CHAPITRE Y. 

'l'ER~IES DE CRÉIHT l'OUR LE l'AIEDIENT 
DE L'ACCISE, 

AnT. 49. 

§ l •r. Les termes de crédit seront fixés 
d'après le montant de l'accise, et divisés, 
en ce qui concerne les négociants en 
sucres bruts, en deux termes, de 3 en 3 
mois, si l'accise atteint ou reste en des­ 
sous de la somme de fr. 1,000. Lorsqu'elle 
dépassera cette somme , les échéances 
auront lieu en trois termes , de 3 en 3 
mors. 

§ 2.. Quel que soit le montant de l'ac­ 
cise, les crédits ouverts aux raffineurs 
auront, chacun, une durée de six mois, 

§ 3. Les termes cle créclit commence­ 
ront à courir du jour de la délivrance du 
document qui aura servi à la prise en 
charge de l'accise au compte soit des 
11égociants , soit des raffineurs. 

§ 4. Il sera fourni une caution suffi­ 
sante pour garantir les droits. 

Mode de prise en charqe . 

ART, 50. 
§ l cr. Les comptes seront débités 

des quantités provenant d'importation 
directe, de sortie d'entrepôts ou des 
fabriques de sucre <le betterave. La prise 
en charge aura lieu au moyen d'un 
pnssavaut à caution qui sera déchargé 
par le receveur du Heu de la destination. 
§2. Les quantités formant chaque prise 

en charge ne pourront ètre inférieures 
à 500 kilog. 

Projet de la, section oentraie, 

AnT. 41. 

Comme à l'art. 48 du projet. 

AR'r, 42. 

Comme à l'art. 40 du projet, 

An·r. 43. 

Comme à l'art. 50 du projet. 
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.dpurement des comptes. 

ART, 51. 

L'apurement des comptes ouverts aura 
lieu : 
a. Par paiement des termes échus; 
h. Par exportation des sucres raffinés 

avec décharge rlc l'accise, mais seulement 
en ce qui concerne les raffineurs , et 
jusqu'à concurrence des neuf dixièmes 
du montant des prises en charge; 
c. Par dépôt des sucres raffinés dans 

les entrepôts publics conformément à 
l'art. 50. 

An'l•.52. 
§ 1 ••. La décharge de l'accise résultant 

des sucres exportés ou déposés dans les 
entrepôts publics, sera imputée sur les 
termes de crédit dout l'échéance est la 
plus prochaine, et calculée proportion­ 
nellement , mais avec suppression de 
toutes les fractions de centimes, <l'après 
le droit dû au moment où la prise en 
charge a été opérée au compte. 

§ 2. Néanmoins, pour jouir de cette 
décharge , les sucres destinés à l'expor­ 
tation devront être présentés à la vérifi­ 
cation des employés, avant l'échéance 
des termes sur lesquels ladite décharge 
sera imputée. 

CHAPITRE VJ. 
Eeportation des sucres raffinés de canne 

ou de betterave. 
ÂRT, 53. 

§ I or, La décharge de l'accise au corn pte 
des raffineurs sera calculée : 

a. Au rendement, par 100 kil. sucre 

{ 
de canne, de 57 kil. } 

hrut d b d 49 kil sucres e etterave, e 1 • 

raffinés en pains dits métis, blancs , par­ 
faitement épurés et durs, dont toutes les 
parties sont adhérentes et non friables, 
etde sucres candis a larges cristaux, clairs 
et secs. 
h. Au rendement, pur 100 kil. sucre 

b { 
de canne, de 60 kil. ! rut . sucres de betterave, de 52 kil. 

raffinés en pains dits lumps, blancs, sans 

Projet de ln section. cent-raie. 

Al\T, 44. 
Comme a l'art. 51 du projet, sauf ù 

remplacer nu§ c. l'art. 59 par l'nrt, 52. 

ART, 45. 
§ l cr. La décharge de l'accise résultant 

des sucres exportés ou déposés dans les 
entrepôts publics sera imputée sur les 
termes de crédit dont l'échéance Pst la 
plus prochaine. 

Comme au projet. 

ART, 46. 
§ l er, La décharge de l'accise au compte 

des raffineurs pour exportation de sucres 
raffinés est fixée : 
a. A fr. 73-55 les 100 kilog. de sucres 

raffinés de en nne , et à fr. 30- 75 les 100 
kilog. de sucres raffinés de betterave, en 
pains dits mëlîs , blancs, parfaitement 
épurés et durs, dont toutes les parties 
sont adhérentes et 110n friables, et de 
sucres candis à larges cristaux , clairs et 
secs. 
h. A fr. 70-40 les 100 kilog, de sucres 

raffinés de canne, et a fr. 35.20 les 100 
kilog , de sucres raffinés de betterave en 
pains dits lumps, blancs, sans teinte ron- 
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teinte l'Ollffüïilrc ou jaunûtro , durs, dont 
toutes les parties sont adhérentes et non 
friables, et bien épurés. 

c. Aux taux respectivement établis aux 
§§ a eth, pour les sucres raffinés en pains 
mélis et lumps concassés ou pilés dans 
les entrepôts publics à designer à cet 
effet. La quantité et la qualité des pains 
et lumps à piler ou a concasser seront 
vérifiées avant leur admission dans les 
entrepôts. Les sucres qui ne réuniront 
pas les qualités spécifiées auxdits §§ ne 
seront pas emmagasinés. 

d. Au rendement, par 100 kilog , de 
sucre brut, de 100 kilog , de tous autres 
sucres raffinés, tels que sucres candis 
dits manqués, à petits cristaux, humides, 
revêtus de croûtes et sucres de teinte 
rougeâtre ou jaunâtre, Sont rangés dans 
la même caiégorie , les sucres tapés ou 
comprimés , et les sucres raffinés en 
poudre , dits cassonade. 

§ 2. Les morceaux dits croûtes, prove­ 
nant de la fabrication du sucre candi, 
seront cependant admis dans la caté­ 
gorie A, pourvu que la quantité ne 
dépasse pas le tiers de la partie, inté­ 
grale déclarée à l'exportation, et sous la 
condition que les croûtes renfermées 
dans une mèuie caisse, soient reconnues 
provenir d'une même fabrication , et 
soient d'une même teinte et qualité que 
le sucre sans croûtes que contient le 
restant de la caisse. 

ART, 54. 
Lorsqu'on voudra exporter des sucres 

rnélis ou des lumps , autrement qu'en 
vrac , ils devront être dirigés sur l'en­ 
trepôt public, où ils seront ensuite, après 
vérification, placés dans les colis destinés 
ô les contenir. Toutefois, avant d'en 
autoriser l'emmagasinage, les employés 
s'assureront si ces sucres réunissent les 
qualités exigées par le § 1 •• de l'art 63. 

ART. 55. 
§ l or. Ln décharge de l'accise ne sera 

gentre ou jaunàtre , durs, dont toutes 
les parties sont adhérentes et non fria­ 
hles, et bien épurés. 

c. Comme au projet. 

d. A fr. 50 les 100 kilog, de tous autres 
sucres raffinés de canne, et à fr. 25 les 
100 kilog, de tous autres sucres raffinés 
de betterave, tels que sucres candis dits 
manqués, à petits cristaux, humides, re• 
vêtus de croûtes et sucres de teinte rou­ 
geâtre ou jaunâtre. 

e. A fr. 40 les 100 kilog , de sucres 
raffinés en poudre dits cassonade, de 
canne et à fr. 20 les mêmes sucres de 
betterave. 
f. A fr. 10 les 100 kilog. de sirop de 

sucre de cannes et à 3 les IOO kilog. do 
sirop de sucre de betterave. 

§ 2. Comme 8U projet. 

All'l', 47. 
Comme à l'art. 54 du projet clu gou~, 

vemement , sauf à remplacer le chiffre 
53 par le chiffre 46. 

ART, 48. 
§ 1er, Comme au projet. 
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pas accordée pour l'exportation des sucres 
raffinés mélangés de sucre brut; elle 
sera égale ment refusée lorsque les expor­ 
tations auront lieu on quantité inférieure 
à 100 k ilog. pour les sucres candis, et à 
2.00 kilog. pour tous les autres sucres 
raffinés. 

§ 2. Les employés n'admettront, d11 

reste , les sucres mélis et lumps, soit à 
1' exportation immédiate, soit en entre­ 
pot, dans les cas prévus par la présente 
loi, qu'en pains de forme conique pesant 
au moins chacun 3 kilog. Afin de s'as­ 
surer si ces pains sont réellement com­ 
posés de sucre , ils en feront diviser un 
certain nombre eu morceaux. Cette véri­ 
ilcation s'opèrera au moins dans la pro~ 
portion d'un p. 0/0 de la partie déclarée. 

ART, 56. 

§ lu, Pour jouir de la décharge de 
l'accise à l'exportation par terre ou par 
rivières, des sucres pilés ou concassés, 
les colis devront avoir un poids brut de 
180 kilog , au moins. Ces colis seront en 
bois, sains et entiers, et conditionnés de 
manière que les plombs, qui y seront 
opposés, puissent cmpéoher tout enlè­ 
vement clandestin. 

§ 2. Les colis porteront, en outre, 
l'empreinte <l'un fer ardent indiquant 
l'entrepôt dans lequel les sucres auront 
été pilés ou concassés, le millésime et le 
numéro du permis qui eu autorise 
l'exporta lion. 

An.T, 57. 

Les déclarations d' exportation contien­ 
d ron t l'indication du poids brut et du 
poids net des sucres, ainsi que leur 
catégorie, 

A1tT. 58. 
§ 1 "•. Si les employés soupçonnent 

l'existence <le sucres tapés ou comprimés 
parmi ceux présentés à l'exportation 1 ils 
pourront les admettre provisoirement au 
toux de la catégorie désignée par le dé­ 
clarant. Toutefois ils choisiront, pour 
servir d'échantillon , un pain qui devra 

Prqjet de la section centrale. 

§ 2. Comme au projet, sauf à suppri­ 
mer les mots: pesant a11, moins chacun 
3 ldlo!I, 

ART, 49. 

Comme à l'art. 56 <lu projet. 

Comme au projet. 

ART. 5 l. 
Comme à l'art. 58 du projet. 
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être revetu d'une enveloppe ordinaire en 
papier. Cet échantillon sera muni du 
cachet de l'administration et de celui de 
la partie intéressée, pour être soumis o. 
une expertise. 

§ 2. Il y sera procédé par deux cxper ts 
que nommeront les parties; les frais de 
cette opération, pom laquelle il sera 
rédige un procès-verbal, seront à la charge 
de celle dont la prétention aura été re­ 
connue mal fondée. 

§ 3. S'il y a partage, les experts s'ad­ 
joindront un tiers expert pour les d épar­ 
tarrer; s'ils ne s'accordent pas sur le choix, 
il y sera pourvu par le président du tri­ 
bunal de première instance de l'arron­ 
dissement. 

Dépôt ries sucres raffenés dans les ent repât«. 

A1\'r, 59. 
§ l, Les ra.fftneurs qui, à l'expirntion 

du terme de crédit fixé par l'art. 49, vou­ 
dront conserver leurs sucres pour l'expor­ 
tation, pourront eu faire le dépôt dans 
les entrepôts publics, soit en lem nom , 
soit au nom d'un négociant exportateur, 
et sous la condition que les quantités 
soient chaque fois de 500 kilog , au 
moins. 

§ 2. Les sucres ainsi déposés pourront 
ètre transcrits dans le même entrepôt, au 
nom d'un autre négociant exportateur. 

ART. 60. 
L'enlèvement de ces sucres n'aura lieu 

que pour l'e.xportation, et sous caution 
suflisante , ou moyennant le payement 
de l'accise au comptant. Dans cc dernier 
cas, les droits seront liquidés au taux 
de l'accise dont ils étaient passibles lo 1·s­ 
que le compte de crédit a été déchargé. 
Il en sera de même à l'égard des man­ 
quauts constatés. 

CHAPITRE VIII. 
Circulation et dépdt dans le territoire 

réservé à la douane. 

ART. 61. 
§ l. Les formalités prescrites pour les 

Projet de la, section centrale, 

Anr, 52. 
Comme à l'art. 59 du projet, saut' à 

effacer le chiffre 49 de l'article et à le 
remplacer par le chiffre 42. 

ART, 53. 
Comme à l'art. 60 du projet, sauf à 

retrancher la seconde partie de l'article 
depuis les mots : dans ce dernier cas, 
jusqu'à ln fin. 

An·1·. 54. 
Comme au projet. 
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transports , les visites et roccusomcnts, 
les dépôts et ventes, par les art, 166, 
167, 168, 169, l81 § 4, 182, 183, 185 
§ 4, 186, 187, 188 el 189 de la loi géné­ 
rale du 26 août 1822, (Jounwl officiel, 
n° 38), sont rendues appl icables n ux su­ 
cres bruts et raflinés dans le territoire 
réservé à la douane. 

§ 2.. Tout dépôt, transport ou vente 
qui ne dépassera pas la quantité cle 5 kil., 
aura lieu sans document. 

§ 3. Le transport des sucres bruts ou 
raffinés , <l'un endroit du royaume à l'au­ 
tre, en empruntant le territoire étranger, 
ne pourra se faire en quantité inférieure 
à 500 kilog, 

ART. 62. 
La circulation des sirops sortant des 

fabriques de sucre de betterave est in­ 
terdite. Les mélasses incristallisables ne 
pourront être enlevées que de joui', dans 
des colis pesant ou moins 100 kilog. La 
circulation s'effectuera sous permis déli­ 
vré par le receveur des accises du res­ 
sort. Ce permis devra ensuite être repro­ 
duit au bureau de lu délivrance , muni 
de la décharge du receveur au lieu de la 
destination. 

CHAPITRE IX. 
P'ENALt•rts. 

Fabrication du sucre de betterave, 

A1\T. 63. 
Les auteurs des faits ci-après détaillés 

encourront, savoir : 
1 ° Pour la possession clandestine d'us­ 

tensiles restés sans emploi, mais servant 
à la fabrication du sucre , une amende 
de fr. 400, plus la confiscation de ces 
ustensiles ; 

2" Pour déclaration inexacte des lo­ 
caux, ateliers, magasins et autres dépen­ 
dances de la fabrique, ainsi que des 
issues, une amende de fr. 100; 

3° Pour l'absence de l'écriteau à l'une 
des issues de l'usine, s'il n'en est pas ap­ 
posé clans les deux fois 24 heures, après 
un premier avertissement , par écrit , 
donné par le receveur des accises dures- 

Proje! de la section centrale, 

ART, 55. 
Comme à l'art. 62 du projet. 

ART, 56. 
Comme au projet. 

l ° Comme au projet. 

2° Comme au projet. 

3° Comme au projet. 
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sort , eomme pour l'absence d'une son­ 
nette à l'entrée principale de l'établisse­ 
ment, une amende de fr. 10; 
4° Pour avoir faussé ou tenté de faus­ 

ser, par des voies clandestines, le résul­ 
tat de l'épalement , une amende de 
fr. 200; 

5° Pour chaque forme ou cristallisoir 
présenté à. l' épalernent , non perforé, 
comme le prescrit l'art. 7 § 2, une 
amende de fr. 5. 
6° Pour déplacement, sans déclaration 

préalable , des chaudières à déféquer et 
des rafrafchissoirs, une amende defr. 25; 

7° Pour avoir, sans déclaration préa­ 
lable , ohaugé , modifié ou altéré la con­ 
tenance des vaisseaux épalés, ou les 
avoir remplacés par de nouveaux, de 
mèmc nature, une amende de fr. 400; 
8° Pour avoir fait usar,-e de chaudières 

à déféquer, de rafraichissoirs ou de cris­ 
tallisoirs , dont les parois étaient échan­ 
crées ou entaillées, une amende de 
fr. 10; 
9° Pour tout dépôt, dans les bâtiments 

et maisons enclavés dans l'enceinte de la 
fabrique, de hausses mobiles propres à 
être adaptées aux chaudières a déféquer, 
une amende de fr. 10 par pièce; 

10° Pour l'emploi de semblables haus­ 
ses mobiles ou de tout corps solide ayant 
pour effet d'augmenter la capacité des 
chaudières à déféquer, une amende de 
fr, 10 par hectolitre de la contenance to­ 
tale de la chaudière ainsi agrandie; 

11 ° Pour chaque plomb apposé sur les 
fprmcs ou oristallisoirs , qui n'aura pas 
été remis aux employés, une amende de 
fr. 10. Toutefois, il ne sera encouru au­ 
cune amende , pour les plombs brisés 
par l'usage des formes ou cristallisoirs , 
remis de même aux employés, bien en­ 
tendu si ces plombs portcn t les traces du 
sceau de l'administraticn. 

l2° Pour raffinage ou distillation dans 
les fabriques pendant la durée des tra­ 
vaux, et pour refus de sceller, dans un 
délai à fixer par, l'administration, los 
corn munications i ntéricu res, comme cela 
est ordonné 1rnr l'art. 11, ou pour avoir 
pratiqué une communication semblable, 

4" Comme au projet. 

Le § 5° est supprimé. 

5° Comme le 6° du projet. 

6° Comme au 7° du projet. 

7° Comme au § 8° du projet, 

8° Comme au § 9° du projet. 

9° Comme au§ l0° du projet, 

Le § l l • est supprimé. 

10° Comme au§ 12°, sauf à retrancher 
les mots: raffinage ou, à remplacer l'art.11 
par l'art, 9, et les mots: le§ 13, par ceux: 
le§ 11, 
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après la remise de la déclaration de pro­ 
fession, une amende de fr. 800, cl tout 
travail ultérieur devra cesser immédiate­ 
rneut , sous peille d'encourir les pénalités 
prévues par le§ 13 ci-après; 

13° Pour tout travail, sans la déclara­ 
tion mentionnée à l'art. 12, une amende 
<le fr. 800, indépcndammcut de la con­ 
flscation des ustensiles , des sucres fabri­ 
qués et des matières en cours de Fabri­ 
cation ; 

14° Pour tout changement, sans dé­ 
claration préalable , des heures de tra­ 
vnil pom chaque jour de la sernainc , et 
<lu procédé déclaré pour l'extraction (lu 
jus, une amende de fr. 50; 

15° Pour emploi, sans déclaration, 
ou avant l'épalerncnt des vaisseaux clé­ 
nommés ci-après : 

a. Par chaudière à déféquer, une 
amende de fr. 200; 
h. Pour rafratchissoir , une amende de 

fr. 100; 
c. Par forme ou cristallisoir , une 

amende de fr. 5'; 
16° Pour emploi de vaisseaux épalés 

ne portant pas l'indication de leur nu­ 
méro et de leur capacité , une amende 
de fr. 10 pour chacun cl' eux; 

17° Pour le bris ou l'altération d'un 
scellé apposé et pour la uou-rcproduc­ 
tion d'un ustensile scellé, une amende 
de fr. 400; 

18° Pour ln non-reproduction <le cha­ 
que rafruichissoir , forme ou cristallisoir 
non scellé, mais compris dans la décla­ 
ration de profession, par rafratchissoir 
une amende de fr. 100 et par forme ou 
cristallisoir, une amende de fr. 20; 

19° Pour chaque défécation clan des­ 
tine ou inexactement déclaré« , dans le 
premier cas, une amende de fr. 200, et 
dans le second, une amende de fr. 100; 

20° Pour chaque omission au registre 
des opérations jourualières , pour cha­ 
que bulletin de défécation et <l'empli non 
déposé en ,temps utile ou non retrouvé 
dans les boîtes a ce destinées , une 
amende de fr. 10; 

21 ° PoUI' non-reproduction des boîtes 

Projet de ltt section centrale. 

11 ° Comme an projet, sauf à offaoer 
l'art. 12 et le remplacer par l'art. tO. 

l2° Comme au§ 14°. 

rn° Comme au§ 15°. 

14° Comme ou§ 16°. 

15° Comme au§ 17". 

l6° Comme au§ 18°. 

17° Comme au§ 19°. 

18° Comme au§ 20°. 

19° Connue au§ 21°, sauf à remplacer 
2-4 
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et pour défaut d'exécution des olJlir;a-• 
tio us imposées par les art. 17, 23 § 2 et 
25 § 2, une amorule de fr. IO0; 

22° Pour Fausse tléclurntion des sucres 
imparfaits repassés ù la défécation , une 
amende de fr. lOO; 

23° Pour chaque omission ou pour 
cliaque i nscripLion iuc:xac te au reaistrc 
ù l'ciupli , dans le premier eus, une 
amende de fr. 800, dans le second , uuc 
amende do fr. 400; 
24° Pour enlèvement dos formes ou 

cristallisoirs de l'cmpli , avnn t l'heure 
fixée, une amende de fr. '20 pour chacun 
d'eux; 

25° Pour avoir anticipé de plus d'une 
heure celle fixée pour le versement des 
sucres imparfaits dans la chaudière de 
olarifioation , une amende de fr. lOO; 
26° Pour toute rature ou surcharge 

aux registres des défécations et cl'cmpli , 
non approuvée, une amende de fr. JO; 

'27° Pour non-reproduction de sirop 
et de mélasses cristallisables dans le cas 
prévu par l'art. 33 § 2, une amende de 
fi'. 2.5 par hectolitre; 

28° Pour refus d'exercice, une amende 
de fr. 800. 

ART. 64. 
Outre 1cs amendes prononcées par 

l'art. 63, les droits seront dus d'après les 
bases établies par la loi, dans tous les 
cas où ils auront été soustraits à l'Etat. 

Entrep6ts ficti]«. 

AR•r. 65. 
Lors de manquant reconnu aux recen­ 

sements dans les entrepôts ficti Is , sur­ 
pnssant d'un dixième la quantité formant 
la balance du compte, I'entrcpositaire 
encourra une amende éeale au quintuple 
de l'accise. 

An.T. 66. 
§ ic•. Quand les employés trouveront 

dans un entrepôt fictif des sucres bruts 
de canne et des sucres bruts Je belle­ 
rave, l'impôt résultant des quantités 
constatées de chaque espèce de sucre, 

Projet de la, scotioti centrale, 

les mols: nrt , J 7, 23 § 2 ct.25 § 2 pnr eeux 
de : art. 20 § 2, el 22 § 2. 

20° Comme nu§ 22°. 

21° Commeau§2.3"· 

'22° Comme nu§ 24°. 

23°. Comme nu § 25° du projet. 

Supprimé. 

24°. Comme au§27°, sauf ù remplacer 
l'art. 33 § 2 par l'art, 30 § 2. 

25°. Comme an § 28°. 

Aar. 57. 
Comme au projet, sauf ù remplacer 

l'art. 63 par l'art. 56. 

"' i\nT. 58. 

Comme au projet. 

A1t'I', 59. 
§ 1"'. Comme au projet, 
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sera cxi:;ible l'L recouvré immodiatcmcnt 
rl'aprcs le taux de l'accise établi nu jour 
où lu contravention aura été reconnue, 

§ 2. Tout changcnwnt d'emballage non 
autorisé conformément à l'art. 42, don­ 
nera lieu à une amende de fr. 10 pm 
colis dont l'emballage pri m iti [' n'aura pas 
été conservé. 

Eicportation des sucres rnffùu!s. 

AnT, 67. 
§ l 0'. Sans préjudice de l'application 

des peines prononcées par les lois en 
vigueu I', la décharge de l 'accise sern 
refusée pour les sucres dont l'identité 
n'aura pas été constatée au bureau de 
sortie, comme aussi lorsque la r-éimpor­ 
talion frauduleuse aura été tentée ou 
( -Ifoct née. 

§ 2. Le raffiucur ou négociant auquel 
ln décharge de l'accise aura étô refusée, 
ou dont les sucres auront été saisis lors 
de la réimportation frauduleuse, pourra 
être privé, pur disposition de I'adminis­ 
tratiou, de la faculté d'exporter des sucres 
rafflnés. 

An'1'. 68. 
§ 1er. Il sera rédigé procés-v erhal à 

charge du déclarant, si l'expertise dont il 
est parlé ù l'art. 58 lui est défavorable, 
et il encourra une amende écale ou quin­ 
tuple de l'accise sur toute ln partie expor­ 
tée, plus le paiement des droits fraudés. 

§ 2. S'il refusait d'apposer son cachet 
sur l'échantillon levé par les employés, 
ou .de désigner un expert , les sucres 
exportés seront considérés comme ren­ 
tra nt dans la catégorie D, et les peines 
stipulées au § précédent lui deviendront 
applicables. 

Circulation. 

An1·. 69. 
Indépendamment de la confiscation 

prononcée pur l'art. 205 de la loi générale 
du 26 août 1822 (Journal officie!, n° 38), 
il sera encouru une amende du quintuple 
<le l'accise pour les sucres bruts, et du 

Projet de la section centrale, 

''2 (' . I'' l ·~ . .ounuo au projet, sau: n remp ace1 
le ehi ffrc 42 par 3r-i. 

AH•r, 60. 
Comme ù l'art. 67 du projet. 

.:\l\0!'. 61. 
Comme au projet, sauf à effacer il· 

chilfro 58 et ù le remplacer pur 51. 

ART, 62. 
Comme au projet, 
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qui11lupledes droits de douane à l'entrée, 
pour les sucres raffinés existants, ou en 
cours de transport, quelle que soit sa 
direction, dans le territoire réservé, sans 
document valable. 

An1·. 70. 
§ l er. Toul voiturier, éonducteur ou 

autre personne qui transportera des sirops 
sortant d'une fabrique de sucre de bette­ 
rave , encourra une amende <le fr. 800, 
outre le paiement des droits fraudés et la 
confiscation des sirops cl des moyens 
de transport, Le fabricant sera passible 
d'une pareille amende, lorsqu'il aura été 
constaté que lesdits sirops seront prove­ 
venus de sa fabrique. 

§ 2. Il sera payé, à titre d'amende, par 
chaque kilogramme de mélasses incris­ 
tallisables : 

a. 25 centimes , en cas de non repro­ 
duction du permis levé; 

h. 50 centimes, pour circulation, après 
le coucher du soleil, alors même que le 
transport serait couvert d'un document; 
c. 75 centimes, si le transport a lieu 

sons document, après le lever du soleil; 
r/,. Un franc, si le transport s • effectue 

sans document, après le coucher du 
soleil. 

CHAPITRE X. 

Diepoeüùms générales. 

All'I', 71. 
Les dispositions de la loi générale du 

:26 aoùt 1822 (Journal officiel, 11° 38), el 
celles de la loi du 18 juin 1836 (Bulletin 
o/lict'el, n° 325), sont rendues applicables 
aux raffineurs, négociants et fabricants 
de sucre, en tant qu'elles ne sont pas 
modifiées par la présente loi. 

AnT. 72. 
Sont soumis au droit de fabrication et 

aux mêmes obligations que les fabricants 
de sucre , ceux qui préparent et concen­ 
trent des jus de betterave. Ils obtien­ 
dront décharge du droit d'accise , en 
raison des quantités de jus on de sirop 

Projet de la section cent mie 

Ain. 63. 

Comme ù l'art. 70 du projet. 

AnT. 64. 
Comme ù l'art. 71 du projet, 

ART. 05. 
Comme a l'art. 72 du ,projet. 
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livrées pour ln distillation ou employées 
à tout autre usa[{C· 

AH'r, 73. 
Le gouvernement est autorisé, en cc 

qui concerne les fabriques de sucre de 
hettcravo , à prendre ou 11 prescrire 
d'autres dispositions et forrnalilés que 
celles prévues pur la présente loi, pom' 
assurer I'établissemen t du droit de fabri­ 
cation , notamment dans les fabriques 
ou les procédés ordinaires de fabrication 
ne sont pas suivis, el dans celles où l'on 
se borne ù concen u-er des jus de bette­ 
rave, sauf à soumettre lesdites mesures 
aux chambres lérrisbtives dans leur plus 
prochaine session. 

All'I', 74. 
Les raffineurs , négociants et fabri­ 

cants de sucres sont tenus de faciliter aux 
employés de I'administration l'exercice 
de leurs fonctions. Ils devront fournir, 
chacun en ce qui le concerne, les moyens 
d'opérer les visites, les vérifications, les 
dénomhremeuts , les pesées et les épale­ 
ments , ù défaut de quoi il sera rédigé 
procès-verbal de refus d'exercice. 

AnT. 75. 
Les frais d'apposition de plombs et 

cachets, clans les cas prévus })ar la pré­ 
sente loi, seront remboursés par les fa­ 
bricants, à raison d e 10 centimes par 
plomb ou cachet. 

AR'l'. 76. 

La fabrication, clans le .R.oyuume, de 
sucre brut autre que de la betterave est 
interdite. 

Toute contravention à cet égard sera 
punie d'une amende de fr. 2,000 a 5,000 
et d'un emprisonnement de 1 à 3 ans. 

ÂR'l', 66. 
Le ~ou vcrnemcut est autorisé à prcn 

dre 0t1 ù prescrire d'autres dispositions 
cl formalités que celles prévues par la 
présente loi, pour assurer l'établissemnnt 
du droit, dans les fabriques où les pro­ 
cédés, etc. (le reste comme au projet), 

Al\.'r. 67. 
Comme à l'art. 74 du projet. 

AnT. 68. 
Comme a l'art. 75 du projet. 

ÂRT. 69, 
Nul ne pourra établir une fabrique cle 

sucre brut autre que de la betterave, 
sans en avoir fait au moins un mois a 
l'avance la déclaration par écrit au rece­ 
veur de s011 ressort. 

'Jou te contravention à cet égard sera 
punie de l'amende et de la confiscation 
cornrninées par le § l l O de l'art. 56. 
En attendant <1ue le droit sur la nou­ 

velle espèce de sucre soit réglé par la loi, 
il pourra être établi par arrèté royal et 
sero fixé soit en raison de la valeur rela­ 
tive dL1 nouveau produit, soit en raison ' 
du degré de concurrence qu'il fera au 

2v 



( 98 ) 

Projet du yonvernoment. Projet de la section centrale. 

AnT. 77. 
§ 1 "'. Toute importation de sucre brut 

autre que le sucre brut de canne est pro­ 
hibéc. 

§ 2. Les sucres raffinés cl les sucres 
bruts, de toute provenance, mélangés 
avec du sucre ruffiné , importés par mer, 
par rivières ou par terre, seront soumis, 
à l'entrée, au droit de fr. 95 par lOOkil., 
non compris les centimes additionnels. 

ART, 78. 
Les lois des 27 juillet 1822 (Journal 

officiel, n° 21), 8 février 1838 (Bulletin 
officiel, n° 4) et 25 mars 184 l (Bulletin 
offici'el, n° 112) sont abrogées. 

CHAPliRE XI. 

sucre de betterave ou exotique. Si cd 
arrèté est pris dans le cou 1·s d'une sessiou , 
il sera soumis immédiatement nux Cham­ 
hrcs pour être converti en loi; dans le 
cas contraire, il leur sera présenté à lem· 
prochaine réunion. 

Dispositions traneüoires, 

ART, 79. 
A partir du jour où la présente loi sera 

obligatoire, la tare de 5 p. 0/0, fixée par 
l'art. 2, sera. appliquée aux sucres en 
nattes enlevés des entrepôts. 

ART, 80. 
§ 1 cr. Les prises en charge cou vertes à 

la même époque aux comptes de crédit 
des raffineurs , ne seront apurées, par 
exportation, qu'au taux de la décharge 
déterminée par la loi du 8 février 1838, 
Bulletin officiel, n° 4. 

§ 2. La même décharge sera accordée 
aux sucres raffinés déposés dans les en­ 
trepôts publics, eu apurement des termes 
de crédit ouverts à ladite époque. 

ART, 81. 
Les propriétaires ou locataires des fa­ 

briques de sucre actuellement existantes, 
sont tenus de faire une déclaration de 

ART, 70. 
Comme au projet. 

ART, 71. 
Comme à l'art. 78 du projet. 

ART. 72. 
Comme à l'art. 79 du projet. 

Au.T. 73. 
Comme a l'art. 80 du projet. 

All'I', 74. 
Comme il l'art. 81 du projet, sauf u 

remplacer le chiffre o pm· le chiffre 4. 



( 09 ) 

Projet d11, youveniement. 

profession, conformément à l'art. 5, dans 
le délai d'un mois après la mise à exécu­ 
tion de la présente loi. 

AR'!', 82. 
En attendant que le prix du sucre de 

betterave soit régulièrement coté, le 
1::-ouvernemcnt pom-ra fixer le prix. de 
revien t de cette marchandise, par 100 
kilog., dons les limites de fr. 70 ù 78. 

lHandons el ordonnons, etc, 

Projet de la section centrale. 

L'art. 82 est supprimé. 





ANNEXES. 

ANNEXE N° 1. -- 

Rdponse du, goitvernernent, transmise 
par dépdche clu m-inistre des finan­ 
ces) du 11 j'iti-n 1842 , 4e div. , 
n° 27641, 

• On a dit que le sucre de betterave 
» ayant été vendu fr. 7 4, lorsque le sucre 
,. de canne coûtait fr. U4 en consomma­ 
" tion, les prix en entrepôt seraient fixés à 
" fr. 37 pour le premier, et a fr. 57 
" pour le second, de sorte que l'impôt le 
" plus élevé pèserait inévitablement sur 
"le sucre de betterave ,» 

Examinant celte question ainsi posée, 
il sera facile de démontrer que le prix en 
entrepôt dépassera le chiffre supposé de 
fr. 37. 

Le sucre de bel ter a ve, comme celui 
de canne, est une matière brute qui doit 
être soumise au rnJBnage; or, le prix 
d'une matière brute est toujours établi 
en raison des bénéfices que son emploi 
doit procurer au manufacturier. 

La section centrale demande la note 
promise pour démontrer que l'échelle 
mobile établie par les art. 38 et 39 du 
projet n'est pas une base erronée, comme 
le supposent les membres de la section, 
suivant les explications données par 
M. Cog:els. L'opinion de l:i section cen­ 
trale à cet égard est, du reste, celle qm 
est développée dans l'extrait du procès­ 
verbal de la 3e section, communiqué lt• 
l5 avril par son président, M. Raikern. 
On désire que l'on comprenne dans ladite 
note les objections aux al'gum.ents pré­ 
sentés par cette section. 

Observai-ions de la, section, centrale. 
' 
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Observations de la section centrale. 

Dès-lors, ou doit admettre que le raf­ 
fineur qui foi t usarrc du sucre hru t de 
betterave, règle son prix d'après les avan­ 
tages qu'il obtiendra en le raflinant sous 
le régime que lui fait la loi projetée. Il 
les suppute, les i-èsumc en chiffres, et 
augmente <l unsune rHale proportion la 
valeur qu'il attribue au sucre de bette­ 
rave. Ainsi, à la somme de fr. a7 indi­ 
quéc ci-dessus, ilujou tera celle de fr. (j-84 
rcsultant de la différence dans le rende­ 
mr-nt exportable, plus le munl.nut de la 
différence qui existera dans l'impôt. 

On objectera peut-être que l'impôt 
différentiel est inconnu, au moment où 
le raffineur achètera le sucre hrut de 
betterave, puisqu'il n'existe pas et qu'il 
ne peut provenir qne de la valeur assi­ 
goée, quand les transactions s'effectuent; 
mais il est essentiel de remarquer que 
l'impôt variera suivant le résultat de l'en­ 
semble des ventes el non d'après celui 
que présentera une vente isolée. 
De là, un point de clé part qui ne s' é­ 

cartera jamais beaucoup de la réalité, 
surtout après quelques mois de pratique. 
Au moyen de l'amendement proposé dans 
la note clu 30 avril, on a d'ailleurs donné 
une base certaine au raffineur , quant à 
la différence d'impôt dont il de vra tenir 
compte. Eu effet, l'impôt devant être 
échelonné sur une valeur qui ne poUl'ra 
descendre eu dessous de 70 ni dépasser 
85, le raffineur saura que la réduction 
du droit, en faveur du sucre de bclte­ 
rave, ne sera jamais inférieure ù fr. 13, 
qu'elle pourra s'élever à fr. 28 et que la 
moyenne établie sur Lous les degrés de 
l'échelle variable sera de fr. 20-50. 
Dans les calculs fournis précèdemrneut, 

on a porté de cc chef en ligne de compte 
une somme de fr. 17. En maintenant cc 
chiffre, on voit que ln valeur de fr. 37 00 
sera augmentée par le r affineur 
de . . . . . . . . . . . . . . i 7 00 
non compris la différence du 
rendement exportable, soit . . 

Ensemble ... 

6 84 
60 84 

Les fr. fi-84 sont considérés par la sec­ 
tion centrale comme formant a peine la 
différence de la valeur intrinsèque du 
sucre de betternvo et de celui de la Ha­ 
vane, du prix de fr. 57; cette différence 
est môme évaluée à fr. 8 les 100 kilog. 

La section centrale avait réclamé la 
justification dn système du projet de loi; 
il s'agit ici de celui de la note du 30 avril. 

La différence de fr. 17 est précisément 
cc qu'il fallait prouver; elle ne pouvait 
exister dans la valeur vénale, puisque la 
valeur intrinsèque des deux: espèces de 
sucres était supposée la même. Cet état 
de choses, se modifie , lorsque , comme 
dans la note du 30 avril, on donne nu 
sucre de betterave une valeur fictive. 



Réponse du gouvernement. 

( l 03 ) 

Observation» de ln scct ion oent•rale. 

Cc serai l ù tort que l'on persisterait ù 
vouloir faire abstraction de l'influence 
de l'impôt sur ln valeur <ln sucre de bet­ 
terave en entrepôt. A cause de l'élévation 
de son prix de revient, il ne peut cocxis­ 
ter avec le sucre de canne, si l'impôt ne 
rétablit pas l'équilibre. Ce résultat est-il 
attcin t par le système proposé 7 Là gît 
toute la question et non dans la crainte 
que le raffineur ne tienne pas compte au 
fabricant des avantarrcs que la loi lui 
conserve. Car non-seulement il s'appro­ 
prie ces avantages en les achetant, mais 
il les nugmente a mesure qu'il élève le 
prix d'acquisition, puisqu'en majorant 
celui-ci, il dimi nue l'impôt dont il dcvien­ 
dra redevable. 

Et le bénéfice qu'il en retire n'est pas 
limité à la réduction du droit, il s'étend 
à tout le sucre fin qu'il livrera au con­ 
sommateur, sous paiement de l'impôt de 
fr. 50, bien qu'il n'ait acquitté que l'ac­ 
cise réduite peut-être à fr. 22. 

On vient de voir que, par l'adoption 
de la loi, le raffineur donnera le prix de 
fr. 60-84 en entrepôt; mais cette somme 
est encore susceptible d'être augmcutée. 

La note du 30 avril a expliqué de quelle 
manière l'cncombrcmcuL du marché inté­ 
rieur a occasionné une diminution dans 
le prix des raffinés de sucre de canne 
livrés à 1a consommation. 

Cette réduction qui constitue pour le 
1 dfmeur une perte réelle de fr. 12-22, 
réagit également sur les raffinés des sucres 
<le betterave; en d'autres termes, le con­ 
sommateur ne paie pas plus pour ces der­ 
niers que pom les premiers. 
Il s'en suit indubitablement que le raf­ 

fineur a dû avoir égard à cette circon­ 
stnnce, quand il a acheté du sucre de 
betterave; sans cclu , au lieu de fr. 74, 
il eût payé fr, 86~~2, si la mévente n'avait 
pas existé. 

Cette proposition ne peut être contes­ 
tée. Or, clu moment que le trop-plein 
du marché cessera, les prix des rnffinés 
des deux sucres reprendront leur taux 
normal, el le raffineur pourra augmenter 
de fr. 12-22 la somme de fr. 60-84 et la 
porter ainsi à fr. 73-06. 

Le projet de loi n'accorde tf u'un seul 
avantage : c'est la fixation du rendement 
à un taux: moins élevé que celui du sucre 
de canne i le rapport démontre que cet 
avantage est imagiuairc; l'amendement 
que renferme la note du 30 avril , en 
attribuant au sucre de betterave une 
valeur de convention, Iui donne nu 
avantage réel mais insuffisant. 
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Réponse du /jO'ltvernwment. 

Comme 011 l'a déjà dit, ce résultat est 
d'autant plus certain CJtÙI a été obtenu 
en partie, quand le projet do loi a été 
présenté.puisque la prime de fr. 33 p. 0/0 
est tombée à 9 p. 0/o, et qu'elle n repris 
une progression ascendante depuis que 
le public a cru savoir que la section con­ 
u-ale était défavorable ù la proposition 
d~1 gouvememcnt. 

En résumé, ln valeur <le fr. 37, attri­ 
huée en entrepôt par les adversaires du 
projet, au sucre de betterave sera néces­ 
sairemeut augrncntée , d'une part, de 
fr, 6-~4 et , d'autre, de fr, 12.-22, plus 
d'une somme variable de fr. 13 à 28, de 
manière c1ue le prix marchand eu entre­ 
pôt ne sera jamais inférieur à fr. 60-06 
et qu'il pourw s'élever à fr. 84-06. S'il 
est une crainte dont on doive se préoc­ 
cuper, c'est qu'il ne soit porté immédia­ 
tement à cc dernier chiffre. 

Après les explications qui précèdent, 
je ne sais s'il est encore nécessaire de 
répondre aux arguments consignés dans 
l'extrait du procès-verbal du 15 avril, de 
la 3• section. La démonstration du sys­ 
tème a été faite par des chiffres que l'on 
peut apprécier et que l'on ne parviendra 
à renverser qu'en fournissant la preuve 
de leur inexactitude. 

Toutefois, on abordera sa principale 
argumentation. Elle conçoit qu'une dif­ 
férence dans 1c prix marchand soit la con­ 
séquence d'une différence déterminée et 
préexistante clans la quotité du droit, qui 
doit frapper chaque espèce de sucre. En 
admettan tee point capital, nous commen­ 
cerons à nous entendre; car, ainsi que 
je l'ai prouvé plus haut, si la différence 
dans la quotité du droit ne préexiste pas, 
du moins elle est déterminée dans des 

Obseruations de la, section centra le. 

M. le ministre semble avoir perdu de 
vue que. déjà dans sa note du 30 avril, il 
indique que la prime n'a pas tardé a 
remonter à 18 p. 0/o : or, presque tous 
les rapporteurs des sections ont ôté 
nommés dans le couran L de ruai, et ce 

1 n'est que vers ln fin du même mois que 
la section centrale s'est constituée. 

Si cela était, ce serait par l'effet de 
l'agiotage et de manœuvres frauduleuses; 
le seul avantage fait par le projet au sucre 
de betterave étant illusoire , ainsi qu'il 
est démontré dans le rapport de la sec­ 
tion. centrale , sa valeur vénale sera de 
fr. 49 à 50, quand celle du sucre de la 
Havane sera do fr. 57; et elle restera 

1 dans le même rappcrt , à moins que , 
comme dans la note du 30 avril , on no 
lui doune une valeur fictive qui ne peut 
cesser d'être le maœimwm du prix que 
par la fraude. 



Reponse du qouoernemens. 

( 1 Ot> ) 
Ohse1·vati'ons de la section centrale. 

lirni les connues du raffineur. Parce motif, 
elle sera la cause <l'une différence dans le 
prix marchand qui, à son tour, deviendra 
la cause d'une différence du droit. En 
d'autres termes, le raffineur sachant que 
sa rcdovabilité envers l'État se réduira à 
mesure qu'il élèvera 1:i valeur marchande 
du sucre de betterave, Fait a l'avantage 
de celui-ci, une différence dans le prix 
marchand des deux sucres. 

On perd souvent de vue que les avan­ 
lH[p:s attribués au sucre de betterave ont 
pour objet non seulement d'égaliser le 
prix de vente des deux sucres, mais aussi 
de compenser la moins-value des bas pro­ 
duits, cl l'espèce de prévention, quoi­ 
qu'elle diminue tous les jours, qui s'at­ 
tache encore ù l'usage du sucre indigène. 
Si donc le projet atteint ce but, comme 
le gouvernement n'hésite pas à le croire, 
il est incontestable qu'il existera en en­ 
trepôt, une différence dans 1a valeur 
vénale des deux sucres vendus sur le 
même marché, et cela par la raison que 
l'on procure au raffineur des avnntris·es 
dont l'autre est exclu. 

On répète que le projet de loi ne fait 
pas d'autre avantage au sucre de bette­ 
rave que celui qui pourrait résulter de la 
différence du rendement i le rapport de 
la section centrale prouve que cet avan­ 
tage même est illusoire ; fût-il réel, il ne 
pourrait qu'égaliser la valeur vénale des 
deux espèces de sucres, et n'aurait d'autre 
effet que de les soumettre au mèrne droit. 

27 
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ANN~.n: N° '.2. ---- 
Q uestùm, 

Quel csl, d'après l\'I. le ministre, le 
montant de ln prime dont jouissent en 
ce moment les néf,ociants qui exportent 
du sucre raffiné, ou, en d'autres termes, 
quels sont les avantages directs ou i ndi­ 
rects qu'ils retirent de la législa tion ac­ 
tuelle, par 100 kilog. de sucre raffiné 
livré à l'exportation? Résumer cette prime 
ou ces avantages en un chiffre. 

Réponse. 

Sous la législation actuelle; les né3·0- 
cian ts ne retirent <le l'impôt aucun avan­ 
tage direct ni indirect. 

Avant 1841, il existait deux espèces de 
primes qui ont pris naissance, l'une lors­ 
que nos exportations ont commencé à 
acquérir plus de développement; l'autre 
à cause du trop plein du marché inté­ 
rieur. 

La première consistait en une portion 
de l'impôt que le raffineur ne payait pas 
s'il transcrivait les termes de crédit à son 
compte. Ainsi, par exemple, il cédait une 
redevabilité de fr. 100, en payant au né­ 
gociant qui l'acceptait, une somme de 
fr. 75. Ce dernier restait alors débiteur 
envers le trésor de la totalité de 11;1 somme 
transorite, mais i[ jouissait en même 
temps d'un crédit de trois mois pour 
l'apurer par l'exportation qui avait lieu 
presque toujours au moyen de sucres 
exempts de l'impôt ou réimportés frau­ 
duleusement. 

Cette prime constituait en partie uu 
bénéfice réel et le raffineur pouvait ré­ 
duire dans une égale proportion le prix 
des sucres en consommation. Le négo­ 
ciant, au contraire, ne retirait d'autre 
avantage que celui résultant cl'unc spé­ 
culation commerciale, combinée avec les 
mouvements de la fraude et dont l'appré­ 
ciation était incertaine. 
Pour obvier à cet abus et garantir les 

intérêts du trésor, la loi du 8 février 
1838 a exigé, en cas de transcriptions, 
la livraison réelle des sucres auxquels 
elles se rapportaient. L'expérience n'a 
pas tardé à démontrer l'inefficacité de ce 
remède et, plus tard ( loi du 25 février 
1841 ), le gotnrerncmcnl a provoqué la 
suppression de la faculté de transcrire. 
Par suite de cette mesure qui a été 
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Rrfponu'. 

approuvée par les Charnbres , le mal n 
été complétcmcnt déraciné, Il est à re­ 
marquer qu'elle a été demandée parti­ 
culièrcmont par les raffineurs de la ville 
d'Anvers. 

Quant a l'autre prime produite par ta 
mévente des sucres sur le marché inté 
rieur, son élévation, comme on l'a dit 
tant dans l'exposé des motifs que dans la 
note remise à la Chambre le 30 avril der­ 
nier, est le thermomètre de la décadence 
de l'industrie des r affiueuts de sucre de 
canne. 

La réponse qui précède n'ayant pas rempli le but de la question, la section fit 
observer a M. le ministre qu'il s'agissait de connaitre la prime d'exportation , c'est-à­ 
dire la somme que le raffineur prélevait sur le consommateur belge, sur la différence 
entre le rendement légal et le rendement effectif par 100 kilog, 

La section communique à la Chambre la nouvelle réponse qui lui a été faite et 
qui peut renfermer quelques renseignements utiles, mais qui ne satisfait pas non 
plus à lu question posée : 

Lettre de M. le -miuistre des finances â. l11. le président rie la section centrale. 

Biuxelles , le 21 juin 1842. 

Mo~srnu:a tE PRÉSIDENT , 

Les comptes des droits d'accise sur les sucres de canne sont débités : 1° du 
10" réservé ; 2° de 9/10• dont l'apurement peut avoir lieu par exportation dans le 
délai de 6 mois. Dans le cas contraire, la redevabilité est acquise au trésor. 
Il en résulte que la prise en charge des 9/lüc• figure aux comptes pour m6moire 

seulement, et que son but principal est de limiter l'exportation en raison des quan­ 
tités soumises au raffiuage , comme aussi d'assurer la perception des sommes dues ,'1 
l'expiration de chaque terme de crédit resté ouvert. 

En cas d'exportation la prise en charge est annulée aux comptes, car le trésor ne 
fait aucune restitution ou n'accorde aucune prime, puisqu'il n'a rien perçu, Le 
montant de la décharge est donc sans valeur réelle par rapJJOrt aux sucrés vendus ô 
l'étranger. 

Mais quand les sucres raffinés sont déclarés en consommation, la situation change 
complètement de face. Outre leur valeur marchande en entrepôt, ils supportent 
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les droits connus sous la dénomination de droits d'us11gc) représentant l'accise sur le 
rendement exportablc , soit fr. 70-31 par 100 kilog. 

Des lors il est évident que le commerce d'exportation est sans influence sur la 
hauteur de cette somme, cl qu'elle serait supportée par le consommateur en Bel­ 
gique, dans le cas même où il ne serait accordé aucune décharge pour les sucres 
raffinés exportés du pays. 

Comme on l'a dit dans la note qui accompagnait la lettre du 9 de cc mois, le 
n{'.goc.iant ne retire de la législation actuelle aucun a vautago direct ni indirect. Il 
achète les sucres destinés à l'exportation au taux fixé à la Bourse et ainsi connu ù 
l'avance. Cependant si ces prix sont inférieurs à ceux cotés à Londres, Amsterdam et 
Rotterdam, le négociant réalise à son avantage des bénéfices résultant d'une spécu­ 
lation à l'étranger. 
Il est à remarquer que les prix des sucres en entrepôt sont subordonnés à la diffé­ 

rence entre le rendement légal et le rendement réel , de mèrne qu'à l'encombrement 
du marché intérieur. A mesure que la consommati on enlève les sucres raffinés, les 
prix en entrepôt sont susceptibles d'être augmentés dans les limites des prix fixés 
par les raffineurs étrangers. Alors la situation du raffineur regnicole est favorable. 
Mais lorsqu'il y a mévente sur le marché intérieur, les prix à la consommation dimi­ 
nuent, et si ceux en entrepôt ont déjà atteint les limites dont on vient de parler, le 
raffineur ne pouvant compenser la moins value des sucres raffinés livrés à la con­ 
sommation, par une majoration éGale sur le prix: en entrepôt , il doit naturellement 
éprouver une perte et le commerce d'exportation languit. 
J'ajouterai que la section centrale est dans l'erreur en émettant l'opinion que les 

has produits supportent une partie quelconque de l'impôt, attendu que les droits 
d'usage ne sont établis que sur les mélis , les lumps et les candis. 

Si les explications qui précèdent ne remplissaient pas le but de la lettre que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire le 11 de ce mois, je vous prierais, Monsieur le 
Président, de vouloir résumer un exemple en chiffres, afin de mieux saisir la portée 
des renseignements que désirerait la section centrale. 
Recevez, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération. 

Le mi'n/stre des finances, 
SMITS, 
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Question. 

Quelle est, d'après l'opiuiou de IU. le 
ministre, la consommation du pays, en 
sucre de tonte espèce? Ou désire obtenir 
un calcul raisonné à cet égnrd. 

Réponse. 

D'après les renseignements recueillis, 
' ' l l' d ' ou est genera ornent < accor pour cva- 

luer la consommation du pays, en sucre 
de toute espèce à 15,000,000. Cela rô­ 
sulte d'ailleurs du tableau ci-nprès : 

--"" ____ _.,.,. .. ~ 
QUANTITES 

DÊCIIET QUANTITES fJ) 
..:i S0IJl\11SllS AU I\AFFINAGt: DE SUCIIE QUANTITÉS •,;.i éul1u~ 
~ .,.,...______.. 

---------✓
-- - oppt"Js1.mathrernl - 

li!':; NETTES, 
11"\.l'O!ITÉllS --< DE IJE à 3p. ·, •. 

RESTÎa!S 

Ci\Nl'iJ:. IIETTEJl,\VE. J'OTAI,. j\,. ee tlrcliari:;r tÎP 1\1\U', 
L1<-Cl"i(', la 1....on:..ommt1lH\1 

1839 19,410,649 4,000,000 23,410,6-19 702,319 22,708,330 8,491,915 14,216,41:i 

1840 25,414,480 5,000,000 30,414,480 912,434 29,502,046 13,057,319 rn,444,nn, 
1841 18,241,350 6,000,000 24,241,359 727,241 23,514, 118 10, I08,5IG 13,405,6()'.!, 

------- -- -- -·-~·- -- -· 

Totaux/ 63,066,488 15,000,000 78,0GfJ,488 2,341,994 75,724,494 31, (l,37, 780 44,066,71'4 

La quantité rnoyenuc restée dam la 
consommation, étahlie sur le chiffre d(' 
44,0GO, 714 kilog., est de l4,088,900 
pou!' chacune des années 1830, 1840 <·t 
184 l , dans Iaqunllo il faut pourtan t 
comprendre celle destinée à alirnent-» 
le commerce interlope que l'on évalue 
à l million. En supposant donc une po­ 
pulatiou de 4,000,000, chaque habitant 
consommerait en raison de 13,688,905, 
une quantité de 3, ,4

0
'
0
\

0

0
'}
0
• Cc chiffre est 

eu rupport avec des statistiquos déjà pu­ 
bliées; comme 011 a pu le voir par li' 
JJfoniteu,r du 26 n vril 1842, n° 116, il y 
est porté ù 3 ~ kilog. euvirou par hahi. 
tant, 
Il n'existe aucune indication précis« 

pOUI' évaluer les quantités de sucre rle 
betterave tiuc l'on fahrique en Belgique, 

28 
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Questi'on. Réponse. 

de sorte qu'on n'a pu donner que des 
approximations. 
Pour établir autant que possible des 

résultats exacts, il a fallu écarter les an­ 
nées antérieures à 1839, attendu que la 
légïslation antérieure accordait une taxe 
hors de proportion avec le poids des 
emballages. D'un autre côté, les négo­ 
ciants et raffineurs jouissaient, à titre de 
déchet, d'une déduction spéciale pour 
le sucre brut déposé dans leurs entrepôts 
fictifs. 



TABLEAU du, commerce de la Belgi'qiw avec les lieua: de provenance du, sucre brus, de 1834 à 1841. ANNEXE N° 4. - 
. 

18:V.. 183!:î. 1836. 1837. 1838. 1839. 18-40. 1841. 
PAYS - 

,DE PROVENANCE ntPORTATIONS EXPORTA- IMPORTATIONS '.EXPORTA- InIPORTATIONS EXPORTA- 11\IPORTATIOJS EXPORTA- llllPORTATIONS EXPORTA- IMPORTATIONS EXPORTA- IMPORTATIONS EXPORTA- 11\IPOR TATIO:VS EXPORTA- @b.strunti.on.s. TIONS - TIONS TIONS - TIONS - TIONS - TIONS TIONS TIONS 
ET DE - - ----- - - -- ---------- ~ ~ ' - - ' - - -- - - - - -- 

de de de de <le de , de de de de de de de ' de de de de de de de de de - de de 
DESTINATION, marchandises de marchandises marchandises marchandises de marchandises marchandises marchandises de man·11andisca marchandises marchandises , de marchandises marchandises marchandises de marcl,andises mseehcudiscs marchandises de marchandises marchandises marcliandises de marchandises marchandises marchandises do marchandises marchandises 

de autres de de antres . de do autres de de _ 
su;res i;ruts. nutres de <le autres de de autres de de autres de de autres do 

toute espèce. sucres bruts que les sucres toute espèce, toute espèce. sucres bruts. <tue les !IUCre!I toute espèce toute espèce. sucres In-uts. qu~ les sucres toute espèce. tou\e espèce. que les sucres toute espêce. toute espèce. sucres lrruta, que les suc1e1
1 
toute espèce. toute espèce. i;ucrc>:oi bruts. c1ue Jes sucres toute espèce. toute espèce. sucres bruts. que les sucres toute espèce. toute espèce sucres Lruts. que les sucres toute espèce. 

1 

Francs, Eraucs, Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. Francs, 

AngletcrrP. • . 51,410,521 4,479,113 46,931,408 7,910,007 48,303,175 4,435,231 43,867,944 11,000,528 50,111,500 3,477,223 46,634,343 !G,118,189 52,678,815 3,764,417 48,914,398 12,100,335 49,980,568 2,545,941 47,434,627 17,668,542 45,538,137 3,851,441 41,686,696 19,2.85,381 43,648,911 3,037,761 40,611,150 11,081,984 44,368,292 1,551,904 42,816,388 14,326,635 
. 

·l'iiy11.Bas. 20,752,459 99,856 20,652,603 16,434,623 26,659,152 481,598 26,177,554 14,876,551 25,393,854 709,646 24,684,208 13,424,386 36,544,987 678,888 35,866,099 13,284,622 27,944,140 360,210 27,583,930 14,916,180 31,325,281 1,228,249 30,097,032 21,403,712 40,163,847 2,527,664 37,636,183 29,791,299 35,504,264 1,103,539 34,400,725 29,608,237 
- ' ' 

Cul,a et Putlorico. 9,380,148 6,534,071 2,846,177 501,398 6,777,795 5,952,754 825,041 840,414 3,861,992 3,570,502 291,490 642,006 5,424,623 4,763,477 001,146 699,365 5,897,022 5,633,799 263,223 780,100 5,~30,152 4,921,228 408,924 1,343,131' 10,570,898 10,086,396 484,502 2,283,328 8,255,970 7,744,738 511,232 705,920 

"Br\ésil. 7,637,877 604,100 7,033,777 280,597 7,202,743 1,051,974 6,150,769 752,276 4,914,245 929,693 3,984,552 1,344,351 8,674,389 830,229 7,844,160 2,240,323 8,458,379 678,386 7,779,993 1,451,930 4,S!l6,995 427,389 4,419,606 004,955 7,789,686 480,734 7,30.S,952 1,044,864 5,757,241 1,002,191 4,755,050 1,543,425 , 

Et;its-Uni~ . 18,670,150 231,122 18,439,028 J ,268,248 8,520,259 212,669 8,307,590 2,!!93,965 18,038,989 2,647,156 15,391,833 2,485,764 14,436,575 2,276,647 12,159,928 1,778,597 14,103,059 954,8:15 13,148,224 1,91G,üS7 7,612,55~ 2J2,939 7,359,615 2,526,869 20,188,884 713,671 19,475,213 1,946,686 19,321,766 31,613 19,290,153 2,559,695 

J3ya et Sumatr3, , 454,2f,S " 4:;9,944 129,393 330,551 " 1,777,675 1,577,279 200,396 ,, 627,706 557,749 69,957 " 60,586 5,173 55,413 8,627 1,533,635 991,984 541,651 160,902 478,563 441,092 37,471 718,576 997,275 832,089 165,186 693 
788,577 191,331 

lies Pl,ilippines .. 525,040 " 509,975 327,264 182,711 " 1,010,098 856,281 153,817 " 1,000,446 953,163 53,283 " 49G,731 4/il,807 54,924 " 258,278 251,011 7,267 " " " " 189 329,787 ,, 329,787 ll3,461 

1 
Totaux. 108,8,1 ,063 12,736,!l,9 00,094,:J:!4 211,395,83:J 98,433,043 12,500,883 85,842,100 29,769,734 105,108,419 13,767,780 191,340,639 1 34,014,696 119 393 541 1 13 8°4 570 105,563,971 30,103,242 (0G,940,ll85 10,œo,151 96,320,334 3G,ï42,15G 96,445,032 11 .,!)24,241 84,520,791 45,324,950 122,840,789 17,287,318 105,553,471 46,866,926 114,534,595 12,266,'074 10!?,268,521 48,858,066 , 1 , - , 

TABLEAU du commerce de la Belgique avec les lieue d'emportatùm. dit sucre rafliné dans le Nord. ANNEXE N° 5. -- 
183-4. 183!:î. 1836. 1 1887. 1888. 1839. 1840. 1841. 

PAYS 
Cl) Cl) Cil Cl) 

EXPORTATIONS 
Cl) ,,; 

EXPORTATIONS 
Cil Cil 

1 - 

DE PROVENANCE ~ EXPORTATIONS "" EXPORTATIONS ,,e; EXPOI\TATIONS ,,e; ia,; EXPORT A.TIONS a,: z EXPORTATIONS ~ EXPORTATIONS @bstruati.ons. 0 0 0 0 0 s 0 0 
i:::: - ë:::: - ~ 

... - ~ -- _..,, - . - ~ -- - ... - - 
ET DE - - - - 

en r- en' 

E--< - - - .... - ' - - E-< - ' ~ ..., ..., ..., ..., 
E--< en en E--< en en E--< E--< en Cil E--< en en ,.. en en F-- en CD I'-< en en 

DESTINATION, ,::<; marchaudlses en marchandises ~ marchandises en marchandises ,::<; marchandises CD . marcl,audisc, ,::<; marchandises en murchandiscs ~ marchandises en marchandises ,::<; marchandises en marchandises ~ marchandises eo marchandises ~ marchandises en marchandises 
0 de autres 0 de autres 0 de outres · 0 Je autres 0 de autres 0 de autres 0 de autres 0 de autres 

~ 
sucres raffinés ""' sucres raffinés ""' toute espèce.

1 

sucres raffinés que les sucres p.. toute espèce. sncrcs ,·affinés ,pic les sucres p.. 
toute espèce. sucres raffinés que Jes sucres ~ toute espèce. sucres raffinés que les sucres 

p.. 
toute espèce. sucres raffinés que les sucres ""' toute espèce. sucres raffinés que les sucres toute espèce. que les sucres toute espèce. que les sucres E! - a ~ •2! ~ ~ :êl ... 

-~-- 
francs. Funcs. Francs. Francs. Francs. Francs. francs. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. Francs. Fraucs, Francs. Francs. Franc:-. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. francs. Francs. Francs. Francs.- Francs. Fi-ancs. 

russe. 20,753,503 18,716,911 ·3,640,283 15,076,628 17,977,902 22,330,69!? 3,244,517 19,0So,175 23,120,686 19,755,102 4,506,005 15,249,097 20,590,545 16,514,790 257,497 16,257,293 22,356,669 22,447,868 163,891 ~,283,977 17,967,067 19,226,595 1,030,327 18,196,268 19,l~,648 17,909,400 1,534,901 16,374,499 18,742,564 12,548,810 549,066 11,999,744 
I 

Villes Anséa!i<tue,. • 2,111,241 7,584,171 5,699,5:?1 1,884,650 2,625,877 19,500,560 8,137,517 4,363,043 2,571,366 13,250,333 ·s,s11,1ss 4,738,545 1,754,099 11,187,976 G,831,178 4,356,798 1,398,723 10,085 647 6,352,26~ 3,733,385 2,343,334 8,429,096 6,526,2.82 1,902,814 1,557,012 12,011,111 10,180,154 1,831,017 643,699 9,605,911 6,903,430 2,702,481 

' \ 
Hanovre et OldenLourg. 1,088,477 2,214,722 " 2,214,722 2,151,831 1,813,739 " 1,813,739 1,925,311 1,610,625 3611104 1,249,521 1,651,496 473,554 203,175 270,379 1,556,080 555,901 210,2:m 276,042 437,276 649,604 306,646 343,018 757,201 703,229 434,652 268,577 576,946 558,678 361,085 197,593 
(V. Prusse pour 1834-35) 

Danemarclr. . 394,042 213,906 75,378 138,528 1,108,041 110,057 1,398 108,659 1,940,454 12G, 70.2 2,719 12-i,043 369,965 190,185 4,744 185,441 l,017,676 204,559 18,618 185,941 332,213 161,307 122,329 38,978 1,171,481 217,605 41,629 175,976 1,290,738 224,488 24,611 199,877 

Russie .. 4,125,353 230,892 " . 230,892 10,051,619 394,340 4,436 389,904 G,iS2,tH7 1,145,o:io 173,273 972,657 8,U7,494 1,209,!?.10 285,546 923,664 9,545,388 1,959,732 74,870 1,884,862 10,271,160 539,GOI 517 539,084 7,435,669 316,999 " 316,999 13,689,374 ,332,572 2,882 329,690 

Sn~<le et Norwége, 1,15.2,600 277,824 19,698 258,126 1,930,610 319,046 03,154 255,892 2,027,350 297,328 128,902 168,426 2,570,444 312,473 205,260 107,213 2,134,ll9 30;;,108 184,221 12Q,887 2 086,777 416,335 284,303 152,032 2,045,915 791,888 505,340 286,548 2,472,454 1,004,339 61G,G14 381,725 

---- ~ 
'fohu"J., 29,025,282 29,238,~!!G 9,434,RSO 19,803,546 35;845,880 37,468,434 11,451,022 26,017,412 37,767,814 36,186,080 13,683,791 22,502,289 35,054,043 29,888,188 7,787,400 22,100,788 38,008,855 35,558,815 7,073,121 28,485,D9~ 33,437,827 2!),~42,598 8,270,404 21,172,194 32,089,926 31,950,292 12,696,676 19,253,616 37,415,775 24,274,798 8,457,688 15,817,llO 

, 

TABLEAU du commerce de la Bel9ique avec les lieue d'exportati'on du sucre raffiné en Italie et dans les Éolielles du Levant. ANNEXE N° 6. - 
1864. 183!:î. 1886. 1837. rasa. 1839. 1840. 18.41. 

PAYS 
ui Cil ,,; Cil ui r,:i ui - .,; 

DE PROVENANCE ;,:; EXPORTATIONS ~ EXPORTATIONS ..,; EXPORTATIONS ie,; EXPORTATIONS ~ EXPORTATIONS ;,,; EXPORTATIONS ,;,:: EXPORT A.TIONS ,;,:: EXPORTATIONS ®bstrunti.ons. 0 0 0 0 0 - 0 0 0 
~ - ;::: - ~ - - ë:::: - 

~ - ë:::: ë:::: ~ ET DE r r - ~ ,--- - ' - - ' ~ - ' - - -< < ~ < < I'-< en en I'-< eu en E--< en en en en I'-< •n eu E--< en . eo E,-1 en CD E--< en eo 
DESTIIIATIOII, ~ marchandises en marcl1andises ~ marchandises en marchandises ~ marchandises en marchandises c:: marclianJises en marchandises c:: marchandises en marchandises c:: marchandises en marchandises ~ marchandises en marchandises l':::l marcltandi.ses CD marchandises 

0 
_Je ' autres 0 de autres 0 de autres 0 Je autres 0 de · aub·t•s 0 de autres 0 de autres 0 de autres 

""' ""' 
p.. 

""' ""' sucres raffinés p.. sucres raffinés ç::., sucres nffinés 
~ 

sucres raffinés ~ toute espt:ce. sucres raffinés ~ueles sucres :a tonte espèce. sucres J'afliués qne les sucres :à toute espèce. sucres raffinés que les sucres :à toute espèce. sucres raffinés que les sucres :a toute espèce. quo les sucres :a toute espèce. que les sucres :a toute espèce. que les sucres toute espèce. que les sucres ... - ... •...• ... ... .... 

Francs. Fro.ncs. Francs. Francs. Franc,. Francs. francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Prunes, Francs. Francs. Fmucs, Francs. franct francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs, Francs. 

Antriche (a), 714,014 66,993 64,931 2,062 133,315 469,030 438,815 30,215 705,444 247,041 245,358_ 1,683 416,292 751,866 746,323 5,543 1,337,269 807,787 718,757 89,030 470,210 105,251 8,424 96,827 496,676 515,462 359,830 155,632 552,680 371,159 287,724 83,435 (a) Royaume Lcmbard-Yénhien, 

Sardaigne et Picmont 71,506 " " ' " 117,506 171,390 " 171,390 231,554 2,S~O » 2,850 17,025 152,757 106,874 45,883 32,001 104,642 · ·72, 734 31,908 430 462,281 45,439 416,842 58,649 204,360 41,527 162,833 56,240 1,443,478 217,814 1,225,664 

Toscane, Etats-Ilcmains, . 
MoJ~ne et Parme et 

32,313 Lucques • 754,444 107,465 100,636 6,829 166,186 75,043 ,, 75,043 518,943 148,818 14,911 133,907 404,019 370,369 284,322 86,047 651,859 22,428 ,, 22,428 217,641 80,356 62,580 17,776 219,587 272,925 240,612 211,553 47,039 " 47,039 

' Deux-Siciles 968,888 " " " 766,837 76,770 75,992 778 1,000,351 975,816 547,794 428,022 829,035 537,678 392,818 144,860 1,154,840 422,635 299,641 122,994 1,02.8,299 175,915 77,856 98,059 929,089 492,715 22,420 470,295 801,578 1,398,172 106,661 1,291,511 

Grèce. 296,590 330 " 330 " " ,, " 274,462 22,795 " 22,795 23,036 " " )) 32,547 60,882 69,732 150 " 71,762 71,252 510 " " " " " 66,198 ,, '66,198 

Turquie . . " 790,318 324,944 465,374 770,167 861,435 254,932 606,503 268,266 1,418,460 414,394 1,004,066 388,748 1,018,046 486,251 531,795 209,870 2,382,674 839,219 1,543,455 330,599 2,532,253 535,102 1;997,151 156,177 1,578,036 473,178 1,104,858 269,848 3,198,366 1,790,167 1,408,199 

f:gypte 71,224 134,233 " 134,233 " 176,340 13,357 162,983 153,400 69,099 " 69,099 6,749 21,793 21,793 " 
. 1,300 n,973 69,868 2,105 20,456 341,976 157,348 184,628 90,113 189,151 U0,192 78,959, 77,729 604,624 165,486 439,138 

Alg•r. 27,193 50,639 " 50,639 7,192 71,577 8,562 63,015 62,815 114,343 1,315 113,028 " " " ,, D 32,726 285 32,441 19,780 " " " " 16,042 16,04.2 " " 222,034 295 221,739 

- ' - 

Totaux, 2,903,949 1,149,978 490,511 659,467 1,961 203 1,901,585 791,658 1,109,927 3,311,235 2;999,222 1,223,772 1,775,450 2,084,904 2,852,509 2,038,381 814,128 3,480,646 3,914,747 2,070,236 1,844,511 2,087,424 3,769,794 958,001 2,Sll,793 1,950,291 3,268,691 1,263,801 2,004,890 1,969,628 7,351,070 2,568,147 4,782,923 

' 



ANNEXE No 7. 

RELEVÉ des importations et des exportations de sucre dans le royaume des Pays-Bas, pendant les années 1825, 1826, 1827 et 1828 .. 

( Extrait des tableaux publiés par la commission générale de statistique créée par arrêté du S juillet 18'.26, n° 152, 2e recueil.} 

' 
1825. 1826. 182 7. 1828- 

ESPÈCES 

DE QUANTITÉS. QUANTITÉS. QUANTITÉS. QUANTITÉS. 

SUCRES. - - ~ ~ - ~ - - 
El"ITRÉE, 

l SORTIE. j TRA1'51T, El'iTRtB, 
1 

SORTIE• 
1 

TRAJJSIT, EJJTRÉE. 
1 

SORTIE- l TRAffSIT, BffTRÉE, 
1 

SORTIE. 
1 

TM,ffSIT, 

Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. Kil. 

Sucre brut. .....•• 9,106,732 5,663 1, 186,SM 15,207,782 Ht,289 1,570,127 15,449,984 63,527 1,990,348 16,057,788 206,693 2,416,020 . 
' 

Sucre importé par 
naviresnationaux. 15,537,217 25 • 16,642,442 67,057 3ll ,678 25,258,053 17,662 . 21,592,320 124,873 . 

Sucre raffiné ...... 104,135 8,351,112 257,fi48 198,001 10,543,964 193,288 181,447 10,218,972 196,483 75,199 9,950,508 60,415 

1 
. 

1 
1 l 1 ! 

,.... - - •..••...•.. 
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ANNEXE N° B. 

Lettre de 111. le minietre des finances, à 111. le prési'dent de la section centrale, 

Bruxelles, le 28 jurllet 1842. 

M0Nsrnu11. LE Pnàsmnrer, 

Pour compléter les renseignements que vous avez demandés, j'ai l'honneur de vous 
adresser deux états indiquant, l'un le prix de vente en Belgique des sucres raffinés, 
pendant les années 1838 à 1841, l'autre le prix de vente en entrepôt, pendant la même 
période de temps, des différentes espèces de sucres bruts, 
En vertu de la résolution prise a Berlin , le 20 décembre 1841, par la conférence 

des États du Zollverein , les droits d'entrée sur le sucre ont été fixés , à partir du 
16 mars dernier, par quintal de douane, soit 50 kilog, approximativement i 

1° Pour les qualités de sucre ,311 pain, candi, concassé, lumps blancs en poudre à 
10 thalersv soit fr. 36; 
2° Pour le sucre brut et la cassonade a 8 thalers, soit fr. 28-80; 
a0 Pour le sucre brut dostiné aux raffineries indigènes, 5 thalers, soit fr. 18. 
Depuis 1821 , il n'existe plus en Prusse d'autres droits qu'un droit d'entrée et }Hll' 

conséquent pas de droits d'accises sur les denrées provenant des pays étrangers. Le 
mèrue système réait les autres pays qui se sont successivement réunis aux douanes 
prussiennes. Il n'y a donc pas , pour le sucre exotique, d'autre droit crue celui de 
douane. 

Les démarches de notre ambassadeur ù Lu Haye pour connaître, depuis 1835, 
l'exportation des sucres raffinés de Hollande et le droit perçu par le trésor, comme 
aussi pour obtenir l'état des importations et des exportations de sucre dans CP 

pays, de 1822 à 1830, ainsi que les recettes effectuées pendant ces armées, ont été 
sans résultat. Le gouvernement hollandais n'a pas jugé à propos de fournir ces 
renseignements. 

Agréez, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération. 

Le mini'st-re des finances, 

Sll'IITS. 



Suùe de l' A.l'iNEXE N° 8. - 

ÉTAT répondant a la 88 question posée par la section centrale, ayant pour· 
ohJet de connaître) pa'I' trùnestre , le pria: de vente des cHfférentes espaces 
de sucres brute en entrepôt. 



(Jl'i) 

DES PlHX- COlJI\ \iH8, 

PAR 'l'lU:MES'rRE, 

nmx DES SUCRES nnurs EN 1':NTREl10'1', 
1 ----- .. ----- 

IIE'.',G \LE. 

Hl\"• 1 ur.o xu, 

HAVA 'Œ. 

·--....rt'!'l'lr-✓---~ 

1110r. 1 ULO,u, 1 ]IRU\, 

l\JO. 
.........•.••.. ~ 

BI"( 11110"1 

Il \III,\.. 

~~_.,,,,......~ ..•• 

u1~,. \ n1o~n.1 ums . 

n.n 'lA uuor C 
~ -~ ••...•... .,.,....~-- ....• ~ 

111,~[, l nJU~ll-1 ns uv , 

l" u imcs u e 1838. 

l •• 

4' 

l°' . 1840 

,\< u . 
l" 1841, 

z• " . 
3' . 0 

4" . . 

r- C I t I t I f1 C I t I C 1 11 < 1 t > L I t r l I fr C 1 ~-, L 

91.701 f,i,1<.)JIOï 411 sn.141 7::i.32184.Jal (l'2,43l 8G.39I (l3.43 

88.00I 6!J.47llot>.82I 79 a71 71.10182.451 Gl.8GI 81.381 C.\J.51. 

<1 C I F1 C I f1 L' 1 fi L 

87 . 30 I 61 , {,3 

83. 23 I 62 r.8 

sa 4:H 5!l.2h 

S;"i.90 (i3,49 1œ 63 'ïG.80 71.58 77 .25 80,83 'ïG 19 G0.93 1 81 .ü7J 60,321 

80.76 64.19 101 .59 78.18 72.28 75.GG (i0.30 74.52 G0.80 . 76.721 <l0,831 
1 

80. 42 I û,. 72 101.02 79.37 73.25 'ïS.01 ()2, 43 75.(>Ü 62.96 'iï. 781 ea. 20• . 
78.uBI G3.85 !Xi.77 7(). 19 70.16 7t'i.39 üo.2:1 7/J.52 60.'76 " 77. IGI 59 :101 . 
76.571 62.43 94.18 75,66 69.59 73 02 5U 72 '72.53 61. 48 " 76.4\JI 60.131 • 

6 

70.901 5fl.08l 87.B31 71.721 G1.47 70.29 56.23 G9.84 59,2G . 71.U6I 55.031 D 

• r·,, 73.02 66.67 73.02 G0.32 6ll.84 ' 52.91 71,431 • 1 52.91 

" 8G.71 71.96 65.61 71. 75 58.20 68.99 • 54.39 69.52 » 53.33 

. 1 80.47 70.0l 63.66 . . . . . 68.49 • 49.74 

' 1 78.83 63.92 57.99 . » D • 65.08 • 40.10 

. 1 78.83 63.4\l 57.40 . . . • • 62.29 • 48.68 



( ll~l ) 

PAR 100 KILOGRAIUMES, EN l<'RANCS. 
-------~--·-· ··~ 

8,\.NT0~. 1 JA \ A. 1 MA;'ilLLE. SIA.M. C , .; 1 Obserr« lion s, c..,, :,,: :.., ~ ....• 0 ~ ..... 0 ~ c:'l ~ ~ ~1::x::1--- -~ 0 ~ .:: ;:::i 
E""' t,:., ; ~ 

11ur.c m.oxu nr.,11- i:c:: 0 •. o 
J!1'Nt, 1 ur.eau. \ JlllUIC. 1 BLONl>, 1 n nux. BI.\NC.1 DIO..,!>, 0 A~ 

i,T GUIS. RT BRUN 111.A.._l. r- ... 
'" ----- ·---------- 

r, c I J',. < 1 l'r c I Fr. , 1 Y, , , 1 l',. c. l F,. ,. , Fr r, 1 F,. , 11', •·· 1 1-', c. 1 F, c 

8/S.19 61.:iBI i)(i.61 85.t,2 68.78 G6.(i7 60.02. 87.8:1 76. IH ü3.4!) 65.Gl• • 

8'.UHI GO.BOi 3fl.7!:ll 79.MI 6/LGH 63.871 59. H'il 82.541 73.21 I G!i.851 G'i.661 59.'Lt\ 

80.G/1I u!:l.,rnl 53.971 7,i.071 fl0.401 62.431 :54.201 80.i.lOI 70.901 68.251 Gl.\HI t,!J,U8 

81./481 GJ.3'.!.I 53.\)71 76.761 61.381 G2.73I 5G.2SJ 8().ti2,j ,ü.90! fi8.rnl 62 . .:rnl W./i:I 

78. 7.31 l\0.8:!I G4.G71 75.661 61.DOI 64.491 58.541 77.fiDI 70.331 G(L22I Gl.Gal 62,4::l 

7U. 37 I ea. 491 58. 201 so. 131 65 .u 11 65. os1 60. 3'.!I so.112I 75. 17 I G(i.141 G2. .. rn1 m. 43 

77.42.I 62.071 57.14l 77.5<JI Gn.051 ü4.55I 58.20176.80I 10.s1/ 63,9jl 62.431 62.43 

75.43I 02.811 55. 111 75.431 65.231 62,411 57.381 73.99I 69.Iül 60.401 61 .141 GJ .'J5 

70.WI -01.081 53.97170.431 5o.wl Gt.67153.3517o.ool <i5.61157.ool 5s.20l 5!J.W 1 On n'a pu obtenir los pri .• -cuu 
ranis pom les 2° d 3" !rilllo.s{r 
1840. 

1 . 1 " 1 . 1 71.9G G0.32 . 51.85 68.78 . 57 .14 61.38 

. 1 . 71.96 G0.32 63.40 53.12 68.78 . 57, 14 . 61. 38 

. • . ee.s: 48.68 67.01 . . . lil .38 

. . . 55.03 48.fi8 GG.671 • 1 . 1 . 1 

• • ' . 60.08 55.03 48.68 134.281 . 1 • 1 . 1 





_)vt1 

Sui'te de l' A1HŒXE n° 8. - ..........• 

ÉTAT rëpondaai« a la 5e question posée par la secuon centrale, ayant pour· 
objet de connaîtreJ par t1·imest1•e) le prùv de vente, en Belgique) de,'? sucres 
raffinés. 

30 



( 118 ) - 
MOYENNE 

DES PRlX-COURANTS, 

PAJI. Tl\IMJlST!l.ll• 

1 ·- , ' ~ 1 1 1 1 1 1 1 1 j 1 - 

1 

Fr c. 1 

1 
1 '' trimestre 1838. 

2• 

3' 

4' 

1839. 

2,• 

4' 

l" 1840, 

4' 

1841. 

3" 

PRIX DES SUCRES RAFFINÉS ET DES 

EN ENTREPOT . 
.-- ---------------- _ ___,,.. _ 

SUCRE EN PAINS, 

MÉL!S. 
--- __ •• /________ 1 ·-~- 

2 LIVD., 3 LlV, 5 l!V, 3 J,IV, 
1'0 1'0 1'0 2' 

qualito. quatité. qualité. qunlué. 

5 !.IV, 

2• 
qualité. 

Fr. c. 

118.90 

Fr, C, 

103.20 

fr. c. 

l03.20 89.89 

Fr-, C, 

87.49 

3 L1'', 
3• 

quulilé, 

Fr, c 

77.40 

5 LlV. 
3• 

qualité. 

\'r. c. 

77.40 

LUMPS 

X!LOG, 

SUCRE 

1 

J 
"" ◄..., •• 1 a 
"' 

76.551159,89/ 143.17/126.24 

118.90 1 l02.07 1 102.07 1 89.74 1 87.49 1 78.52 I 78.52 1 74.241l54.18/137.46lll5.03 

118.90 1 102.07 I 102.07 1 88.83 I 86. 14 1 77.84 1 77.84 1 72,9Ill54.l8/14~.96lll5.03 

118,90 1 IOl.07 I ){)2,07 1 87,49 1 85,25 1 77,40 j ?7,40 I 72,{llll54,18ll40.2lll15.03 

118.90 I 102.07 I 102.07 1 87.49 1 85.25 1 7?.40 1 77.40 ! 75.15Jl54,t81140.2l/115.03 

118,901 102.07 I 100.95 1 87.49 I 85.25 1 79.72 1 79.72 1 78.88)157.041142.96\120.53 

117.14 1 95.15 1 93.IO 1 85,42. 1 80.68 1 79.45 1 78.16 1 77.67l154.791I:m.091110.11> 

1 

116.2,5 1 92.70 1 91,53 i 81>,25 I 80.761 80.76 I 77.93 1 75.56h54.18ll37,46l110.15 

112.17 I 88.61 1 88.61 1 81.33 1 81.33 I 76.27 1 76.27 1 72.9lll45.821126.14ll09.3l 

114,78 

114. 78 

114.41 

120.02 

92.90 

85.10 

82.58 

83.14 

83.14 

82.28 

80.20 

79.64 

78.97 

76.27 

74.85 

76.83 

76,27 

74.39 

72.35 

70.66 

71.79)151.43 

70, 95)151 .43 

69· 13!140.'H 

64. 771140.21 

62.93)140.21 

103.70 

103.70 

103.70 

86.88 

86,88 



( 119 ) 

MÉLA.SSES, PA.R 100 KILOGRAJtt~lES. 

CANDI. 

~~~- - ---., 

EN CONSOMMATION. 
--- __....,., ___ 1 - 

SUCRE CASSONADE, 
-1 SlROP 

f!i [ "' ~ !; t 1 l!B 
p 
0 

... .. ... ...• 

~ 
1 

.:, "' 
';' l ,.; 1 ,1tussf.. 

"" 
ç, ~ 

" :. r. p 
... ,-1 ◄ "' '" .. '-' f.l "' •• 

Observations. 

Fr, ,. \ F,. c \ F,. " 1 Ît, c, 1 F1, c.) Fr. c, J Fr c, 1 Fr, c. \ r-, c. 1 Fr. c. 1 Fr. c \ Fr. c. 
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1 1 1 · I , 1 

Ou n'a pu obtenir les prix-cou­ 
rants pour les 2• et 3• trimestre 
1840. 
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Lettre de Ill. le min istre des finances, à Z,[, le p1·ésùlent de la section centrnle, 

llnl\cllcs, i(• 24 uoùl 1812. 

TifoNSIEUll Œ l'RÉSIDllNT, 

Eu p1·oposnn t un droit variable sur le sucre de betterave , je n'ai e11 d'autre but que 
de pincer les deux industries rivales dans les mêmes conditions d'existence, Les obser­ 
vations que cc système a soulevées n'ont pas ébranlé ma conviction ù cet égard. 

Toutefois, comme la section centrale préfère un droit fixe', je pourrais adopter, 
par forme d'essai, ln proposition qu'elle a soumise, sauf à reprendre l'autre système 
si l'expérience vient conflrmer mes prévisions. 

J\'lnis ù celle concession le gouvernement attache une condition capitule, c'est que 
le rendement à l'exportation de sucre exotique ne sera pas augmenté. Ma conviction 
sur cc point est pleine, entière, car dans ma pensée toute augmentation n'aurait pour 
résultat que de miner complètement peut-être la principale ressource qui alimente 
notre commerce maritime. 
J'insiste éc;alernenl pour le maintien du droit de fabrication proposé sui· le sucre de 

betterave , lequel est égol au droit de douane qui pèse sur le sucre exotique , d'autant 
pins que l'au doit craindre avec raison que la protection de 50 p. 0/0, telle que la 
demande la section centrale, ne vienne rompre outre mesure l'équilibre que l'on 
cherche à étahhr. 

D'un autre côté la décharge ù l'exportation pour le sucre vergcois doit être égale au 
taux de I'accise pour chaque espèce de sucre. Sans cela la fraude s'emparerait néccs­ 
sairernent de cette distinction établie par la loi, au détriment de l'intérôt général et 
du trésor en particulier. 
Il serait sans doute inutile de revenir ici sur les considérations qui doivent déter­ 

miner les Chambres à doter, bientôt le pays d'une Iérrislation corn plète sur les sucres. 
C'est le voeu d'ailleurs tant <les fabricants et raffineurs que du gou-vemement. 
Pour atteindre plus promptement cc but, réduire le travail de 1u section centrale, 

faciliter el accélérer 1a discussion, je me charg-erais volontiers, Monsieur Je Président, 
de rectifier le projet de loi <l'après les observations qui précèdent , dans le eus où elles 
seraient admises. li serait alors convenable que vous voulussiez bien m'indiquer les 
létr<~res modifications que l'on se propose d'introduire au mode d'assiette et de 
contrôle. 
Je profiterai aussi de cette occasion pour vous soumettre p lusieurs changements 1 

quant à ln forme, afin de rencontrer des difficultés que l'on a signalées , quoiqu'elles 
n'aient lem source que dons notre interprétation erronée de quelques dispositions 
insérées dans le projet de loi. 

Veuillez , je vous prie, me faire connaître si la section centrale se ralliera aux pro­ 
positions dou t je viens de parler. S'il en était autrement, le gouvernement se verrait 
obligé de soutenir le projet ,tel qu'il a été présenté, à cause des grar1<ls intérêts qui s'y 
rattachent. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

La ministre des finances 1 
Surrs. 
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ERRATA. 

Page -4~, § n, (W lie« de: -4,000,000 ur., Iisez : 400,000 kil. 
ü7, § 1, au lieu. ile: mais comme le produit, lisez: mais comme ce produit, 

09, § 17, «u lieu de: fr. 4,023,000, lisez: li,ti2a,00O kil. 
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Chambre des R.epresenta11ts. 

SJÎSSLON DE 184 l - 1842. 

A11 1·apport de la section centrale chwryéc d'eaannuer le proje! de loi· sur les 
Sucres. p1lse11trf à la Chambre dans 1a seance du :1 septembre 1842. 
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Page '.26 \ § 4 : au lieu de 10).552;000 kilogr., lisez 11 )>H~,00O kilogr. 
Page 43\ § 5: au lieu de4:000.000 de kilorrr .. lisez 400,000 kilot3r. 


